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Question orale de M. Agache à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
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nationalité hors Union européenne inactives sur le marché de l’emploi wallon »
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 10 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. 

La commission décide de retirer de son arriéré : 
- l’avis A.1439 du  Conseil  économique,  social  et

environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  modifiant
l’article 283 du CWASS concernant les services
et  structures  s’adressant  aux  personnes
handicapées ;

- l’avis  d’initiative A.1440  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie  (CESE  Wallonie)  sur  l’évaluation  et
l’impact social  des politiques publiques dans le
domaine social ;

- l’avis A.1448 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  d’arrêté  relatif  aux centres  de
formation d’aides familiales ;

- l’avis A.1459 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  d’arrêté  réformant  la
réglementation relative aux entreprises de travail
adapté ;

- l’avis A.1465 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  d’arrêté  du  Gouvernement
wallon  modifiant  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon  du  29 avril 2019  relatif  aux  dépenses
éligibles dans le cadre de subventions octroyées
dans le domaine de l’Emploi et de la Formation
professionnelle ;

- l’avis A.1468 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon
modifiant  certaines  dispositions  du  Titre IV  du
Livre IV  de  la  Deuxième  partie  du  Code
réglementaire wallon de l’action sociale et de la
santé relatives aux services d’aide aux familles et
aux aînés – 1ère lecture ;

- l’avis A.1470 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet d’arrêté portant exécution du décret
relatif à la pérennisation des emplois créés dans
le cadre du dispositif des aides à la promotion de
l’emploi  et  à  la création d’emplois répondant  à
des besoins sociétaux prioritaires ;

- l’avis A.1474 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  d’accord de coopération entre
la  Commission  communautaire  française  et  la
Région  wallonne  créant  FormaForm,  Centre
multipartenarial  de  développement  des
compétences des professionnels de l’orientation,
de  la  formation,  de  l’insertion
socioprofessionnelle  et  de  la  validation  des
compétences ;

- l’avis A.1476 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté royal du
12 décembre 2001  concernant  les  titres-services
et  l’arrêté  royal  du  7 juin 2007  concernant  le
fonds de formation des titres-services ;

- l’avis A.1478 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon
modifiant  diverses  dispositions  en  matière  de
financement  des  institutions  du  secteur  de  la
santé (MR/MRS) ;

- l’avis A.1479 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
relatif au projet d’arrêté du Gouvernement wallon
modifiant  certaines  dispositions  du  CWASS
relatives au soutien dans l’emploi des personnes
en situation de handicap ;

- l’avis A.1480 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
relatif  à  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon
modifiant  certaines  dispositions  du  Titre II  du
Livre VI  de  la  Deuxième  partie  du  Code
réglementaire wallon de l’action sociale et de la
santé relatif  aux subventions de fonctionnement
spécifiques aux centres d’accueil de jour et/ou de
soirée et/ou de nuit.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Le rapport d’activité annuel
du  CWEHF,  le  Conseil  wallon  de  l’égalité  entre
hommes  et  femmes,  est-il  bien  intégré  au  rapport  du
CESE ?
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M. le Président.  –  Vérification  sera  faite  à  votre
demande. 

Les  autres  avis  concernent  des  projets  d’arrêté  du
Gouvernement ou des projets de décret déjà adoptés par
le Parlement. C’est  la raison pour laquelle il  vous est
proposé  de  nettoyer  l’arriéré  en  fonction  des
numérotations évoquées. 

Si  personne  n’y  voit  d’inconvénient,  nous
procéderons  de  la  sorte,  moyennant  la  vérification
demandée par M. Disabato.

Projet de mission sur le thème de la prise en charge de
l’allongement de l’espérance de vie et des formes

d’accueil et d’hébergement des aînés

M. le Président.  – Il  s’agit d’un projet  de mission
que nous avions évoqué la fois dernière sur le thème de
la prise en charge de l’allongement de l’espérance de vie
et des formes d’accueil des hébergements des aînés.

Nous  avions  évoqué  une  mission  qui  serait
éventuellement possible à Copenhague à l’occasion de
la Conférence internationale sur les soins de santé aux
personnes âgées les 10 et 11 juin 2023. 

Si  nous  voulons  la  mettre  en  relation  avec  le
calendrier du Parlement de Wallonie, cela donnerait la
semaine du lundi 5 juin qui couvre le 10 et 11 juin, date
de ladite conférence internationale.

Il nous reste à envoyer la demande au Bureau pour
accord. Ensuite, nous reviendrons en commission pour
étayer et modéliser plus avant la mission. 

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Ceux ne font pas partie de la
commission, mais bien du groupe de travail, pourront-
ils participer à la mission ?

M. le Président.  –  Les  collaborateurs  peuvent
participer aux frais du groupe s’il y avait la demande et
les commissaires suppléants sont d’office inclus. Étant
donné  que  c’est  le  groupe  qui  désigne,  c’est  à  la
discrétion  de  celui-ci,  quel  que  soit  le  parlementaire,
pour  autant  qu’il  soit  parlementaire  et  pas
nécessairement membre de la commission.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Notre groupe est favorable à
cette  mission  qui  permettra  de  mieux  connaître  la
gestion danoise des personnes âgées, car c’est un enjeu
qui traverse nos sociétés.

Comme  Mme Bernard  l’a  indiqué  il  y  a  15 jours,
nous aimerions participer au groupe de travail. Celui-ci
continuera-t-il les travaux de son côté ? Va-t-il prendre
en charge cette visite ou est-ce la commission ?

M. le Président. – Il s’agit d’une mission diligentée
par la commission et non par le groupe de travail. Ce
sont deux choses distinctes, même si elles sont à mettre
en  parallèle  et  qu’il  y  aura  nécessairement  des
interactions.  C’est  donc  à  la  discrétion  de  la
commission.  Nous  reparlerons  des  modalités,  de
l’agenda  et  d’éléments  plus  singuliers  que  nous
souhaiterions évoquer à l’occasion de cette conférence. 

Par  ailleurs,  pour  répondre  à  votre  question,  le
groupe de travail se poursuit. 

Je  vous  propose  de  renvoyer  la  demande  vers  le
Bureau et la Conférence des présidents. Pouvons-nous
d’ores  et  déjà  solliciter  les  instances  concernant
l’agenda ? 

(Assentiment) 

À l’unanimité des membres,  la commission décide
d’organiser  une  mission  sur  le  thème  de  la  prise  en
charge  de  l’allongement  de  l’espérance  de  vie  et  des
formes  d’accueil  et  d’hébergement  des  aînés  du  8  au
11 juin 2023 à Copenhague, Danemark.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L’ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE
SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET

DES DROITS DES FEMMES
(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1 – ANNEXES 5

ET 5BIS)
ET

(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 – ANNEXES 5
ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE

(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1 –
ANNEXES 10 PARTIM ET 10BIS PARTIM)

ET
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 –

ANNEXES 10 PARTIM ET 10BIS PARTIM)

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES RELAIS

SOCIAUX URBAINS (RSU) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle :
- l’examen du projet de décret contenant le premier

ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2022
(Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et 1bis) ; 

- l’examen  de  l’exposé  particulier  afférent  aux
compétences  de  la  ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances et
des  Droits des femmes (Doc. 1003 (2021-2022)
N° 1 – Annexes 5 et 5bis) et (Doc. 1004 (2021-
2022) N° 1 – Annexes 5 et 5bis) ; 

- l’examen du budget  des  unités  d’administration
publique  (Doc. 1003  (2021-2022)  N° 1  –
Annexes 10  partim et  10bis  partim)  et
(Doc. 1004  (2021-2022)  N° 1  –  Annexes 10
partim et 10bis partim) ; 

- la question orale de M. Agache à Mme Morreale,
Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes, sur « les relais sociaux urbains (RSU) ».

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je tiens tout d’abord à remercier la
Cour  des  comptes  pour  la  précision  de  son  analyse.
Étant donné qu’il n’y a pas eu de remarque de sa part
dont j’ai eu connaissance, ce qui sera dit tout à l’heure,
je n’aurai pas besoin de devoir justifier ou expliquer en
quoi nous avons répondu ou pas aux demandes de la
Cour puisque, en l’occurrence, il n’y en a pas eu dans le
cadre de cet ajustement.

Avant de débuter l’exposé des principales variations
du  budget  relatif  à  mes  compétences,  je  dois  vous
signaler  que  le  budget  ajusté 2022  est  un  ajustement
plutôt technique.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Nous  avons  un
problème technique de ventilateur. Soit la ministre parle
un tout petit peu plus fort, soit on arrête le ventilateur. Je
ne dis pas que la ministre fait du vent. Par contre,  le
ventilateur fait du bruit.

M. le Président. – Pour des raisons sanitaires, je me
devais de vous demander – et j’ai oublié – si vous étiez
d’accord que nous brassions du vent. Le fait est que les
deux ventilateurs sont là pour nous permettre de vivre
mieux.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je peux parler plus fort.

M. le Président.  –  Si  vous  en  êtes  d’accord,  on
laisse les ventilateurs allumés.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Oui, je préfère, pour des questions
de santé. On peut peut-être les reculer.

Mme Greoli (Les Engagés). – Non, j’ai déjà essayé.

Pouvez-vous  parler  un  peu  plus  fort,  Madame  la
Ministre ?

M. le Président. – Elle peut le faire.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je dois vous dire, même si ce n’est
une surprise pour personne, qu’il s’agit d’un ajustement
technique, à une exception près, qui n’a pas donné lieu à
l’inscription  de  nouvelles  politiques  ni  même  à  une
amplification  de  politiques  qui  existaient  déjà  à
l’initial 2022. 

Il  faut  s’adapter  à  l’évolution  des  recettes  et  des
dépenses  en  tenant  compte  des  formules  de  calcul
d’indexation applicable aux différents dispositifs. C’est
la nature même d’un ajustement budgétaire, mais, dans
le  contexte  macroéconomique  particulier  que  nous
connaissons, avec une explosion de l’inflation. 

C’est  donc  un  exercice  qui  a  pris  une  dimension
particulièrement aiguë dans un contexte où les finances
régionales – je ne dois pas vous le rappeler – sont ce
qu’elles sont et dans des difficultés importantes eu égard
aux  dépenses  qui  ont  été  à  charge  de  la  Région,
notamment et principalement pour les dépenses liées à
la  crise  sanitaire,  mais  également  celles liées  aux
inondations ou encore celles nécessaires en lien avec la
crise en Ukraine.

Vous  n’ignorez  pas  que  les  différents  paramètres
macroéconomiques qui font évoluer mécaniquement le
budget régional ont connu une progression importante –
c’est le moins que l’on puisse dire – depuis l’élaboration
du  budget  initial 2022.  C’est  une  situation
particulièrement  impactante,  surtout  dans  mes
compétences.  Dans  mon  budget,  de  grosses  masses
évoluent  avec  le  dépassement  de  l’indice  pivot,  de
l’indice santé et de l’indice des prix, selon les différents
dispositifs.  Des  évolutions automatiques sont  inscrites
dans les décrets ou dans notre dispositif réglementaire.

Je souhaiterais m’arrêter quelque peu sur cet impact
des paramètres dans mes compétences.

En  ce  qui  concerne  les  dépassements  de  l’indice
pivot, c’est l’ensemble des dotations régionales versées
à  l’AViQ,  hormis  les  dotations  pour  la  gestion  des
missions facultatives qui évolue en tenant compte de ce
paramètre.

Il en est de même pour les dépenses de catégorie I
du SPW Action sociale et Intégration, qui correspondent
aux dépenses de rémunération.

Les  centres  d’insertion  socioprofessionnelle,  que
l’on appelle communément les CISP, dans le secteur de
la formation,  sont également concernés par  cet  indice
pivot. 

En  septembre  dernier,  lors  de  l’élaboration  du
budget  initial,  sur  la  base  des  informations  que  nous
disposions et que nous a transmises le Bureau du Plan,
seul était prévu un dépassement en juin 2022, qui avait
été  intégré.  Ce  dépassement  est  un  fait  intervenu  en
décembre 2021,  en  réalité,  six  mois  plus  tôt  et  deux
nouveaux dépassements  qui  avaient  été  non budgétés,
non  prévus,  qui  lui  ont  succédé  très  rapidement  en
février  et  en  avril.  Lors  de  la  confection  de  cet
ajustement,  le  Bureau  du  Plan  a  estimé  un  nouveau
dépassement  pour  le  mois  d’octobre.  D’une  manière
globale,  seulement  cinq mois  d’indexation avaient  été
provisionnés lors de l’élaboration du budget initial 2022
alors que, lors de la réalisation du budget ajusté, on a dû
tabler sur un minimum de 28 mois d’indexation.

En ce qui concerne l’évolution de l’indice santé, le
taux d’évolution prévu lors de la réalisation du budget
initial 2022 était  de  2,11 %.  Lors  de  la  réalisation  du
budget  ajusté 2022,  sur  la  base  des  informations  du
Bureau du Plan, ce taux a été porté à 7,40 %. Dans mes
compétences,  les  domaines  fonctionnels  qui  évoluent
avec  l’indice  santé  sont  principalement  ceux  liés  au
dernier transfert de compétences en lien avec la sixième
réforme de l’État, hors dotation de l’Agence.

L’indice  des  prix  à  la  consommation  a  progressé,
entre les deux exercices budgétaires, de 2,09 à 7,80 %.
Les domaines fonctionnels impactés dans mon budget
sont  ceux qui  prévoient  les crédits  de fonctionnement
des  UAP tels  que  le  FOREm,  W.ALTER ou  l’Office
francophone de la formation en alternance. 

Globalement,  pour  mes  compétences,  toutes  ces
évolutions  de  paramètres  ont  conduit  à  une
augmentation mécanique d’un peu plus de 155 millions
d’euros  due  à  l’évolution  des  prix  selon  les  trois
dispositifs que j’ai évoqués plus avant. 

Avant  d’aborder  les  documents  budgétaires,  je
voudrais  encore  attirer  votre  attention  sur  quelques
éléments  utiles  pour  avoir  une  vision  complète  des
moyens dédicacés à mes politiques fonctionnelles.

Tout  d’abord,  l’utilisation  de  la  trésorerie  du
FOREm  et  de  l’AViQ.  À  l’occasion  de  l’ajustement,
nous  avons  souhaité  amplifier  la  mobilisation  des
réserves  excédentaires  des  UAP,  qui  a  été  amorcée  à
l’initial,  puisqu’il  existait  des  réserves,  que ce soit  au
niveau de l’AViQ ou que ce soit au niveau du FOREm.
Afin  de  mieux  mobiliser  nos  financements  sur  les
marchés et ne pas les mobiliser inutilement, nous avons
souhaité  aller  dans  ces  réserves.  Cette  opération
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n’entrave  nullement  les  marges  de  manœuvre  de
l’organisme.  Simplement,  il  est  autorisé  à  couvrir  ses
dépenses  en  prélevant  sur  ses  réserves  plutôt  qu’en
recevant une dotation régionale. Ceci se traduit par une
dégradation de trajectoire SEC de l’UAP. 

Le  FOREm a  ainsi  été  autorisé  à  procéder  à  une
dégradation supplémentaire de 27 574 000 euros lors de
cet  ajustement,  dont  21 135 000 euros  dans  mes
compétences qui se ventilent par : 

- une diminution de la dotation de fonctionnement
au  FOREm  pour  un  montant  de  20 millions
d’euros.  L’Office recevra 20 millions d’euros de
moins  en  subvention  régionale,  mais  pourra
utiliser ses réserves pour compenser la moindre
subvention ;

- la  permission  de  prélever  un  montant  de
1 135 000 euros  sur  le  compte  de  réserve  pour
couvrir le coût de la statutarisation des membres
du FOREm qui sont dans les conditions reprises
dans l’article 119quater du Code de la fonction
publique. 

L’AViQ a été autorisée à procéder à une dégradation
complémentaire de sa trajectoire de 102 591 000 euros
par rapport  à  la dégradation de 48 721 000 euros déjà
prévue lors de l’élaboration du budget initial 2022. Trois
types d’opérations ont généré cette dégradation :

- un remboursement  de trésorerie  à  la  Région de
39 125 000 euros  qui  vient  s’ajouter  au
remboursement  de  43 800 000 euros  qui  avait
déjà été inscrit dans les recettes régionales lors de
l’élaboration du budget initial 2022. Il s’agit pour
9 125 000 euros des récupérations de surplus de
subventions  perçues  dans  le  cadre  de  la  crise
covid réalisées  en 2021 par  l’Agence auprès  de
ses  structures  et  pour  30 millions  d’euros  d’un
excédent récurrent de trésorerie. L’Agence a été
autorisée à dégrader à due concurrence son solde
SEC, déduction faite d’un inexécuté récurrent de
14 627 000 euros, si bien que cette opération de
trésorerie  n’imputera  pas  ses  marges  de
manœuvre en dépenses ; 

- l’inscription  de  dépenses  supplémentaires
inéluctables  au  sein  du  budget  de  l’AViQ  sans
dotation  complémentaire.  On  retrouve
1 924 000 euros pour couvrir la mise en œuvre de
l’article 119quater du  Code  de  la  fonction
publique,  comme  le  FOREm,  600 milliers
d’euros  pour  la  liquidation  d’encours  sur  la
programmation  FEADER  engagée  lors  des
exercices  précédents  et  1 898 000 euros  pour  le
paiement  de  dossiers  dans  le  cadre  du  plan
d’investissement en accueil et hébergement dans
le  secteur  des  personnes  porteuses  d’un
handicap ; 

- la  provision  qui  permettra  de  financer  les
dépenses dans le cadre de la crise sanitaire de la
covid qui doivent encore intervenir d’ici la fin de
l’année 2022 a été transférée directement dans le
budget  de  l’Agence,  et  ce,  sans  dotation

complémentaire,  mais  avec  l’autorisation
d’utilisation  de  la  trésorerie  excédentaire  de
l’AViQ pour un montant de 59 884 000 euros.

Je m’arrête ici sur la provision covid puisque vous
ne  la  retrouverez  pas  inscrite  dans  les  domaines
fonctionnels que je détaillerai plus tard. 

Vous  avez  pu constater  que  la  provision  covid  de
100 millions  d’euros  relative  à  mes  compétences,  qui
avait été constituée dans le budget du ministre-président
à l’initial 2022 pour faire face aux dépenses engendrées
par la crise sanitaire, a été supprimée. Je vous rassure, je
n’ai pas imaginé un instant que nous en avions fini avec
cette crise. 

Durant  le  premier  semestre  de  cette  année,  cette
provision a été utilisée à hauteur de 51 396 000 euros,
principalement  pour  le  financement  des  centres  de
vaccination durant le premier trimestre de l’année 2022,
des call centers, des frais postaux et de la prolongation
des centres de prélèvements jusqu’au 30 juin 2022.

Une  provision  de  59 884 000 euros  a  donc
directement été inscrite au sein du budget de l’Agence.
Il  s’agit  du solde de la provision du budget  initial  de
47 387 000 euros, majorée d’une nouvelle provision de
12 497 000 euros  pour  les  dépenses  covid  du  second
semestre. 

Pour 2022,  le  coût  de  la  crise  sanitaire  pour  mes
compétences est donc actuellement estimé à un peu plus
de 110 millions d’euros. 

J’en viens à la mise en œuvre du Plan de relance de
la  Wallonie,  un  deuxième  élément  permettant
d’apprécier les moyens effectivement dédicacés à mes
compétences. 

Comme je vous l’avais déjà signalé lors des travaux
relatifs  au  budget  initial 2022,  des  moyens  me  sont
réservés  dans  la  provision  « Plan  de  relance »,  logée
dans  les  crédits  du  ministre-président,  à  hauteur  de
234 millions d’euros en engagement et de 222 millions
d’euros en liquidation.

Lors  du  premier  semestre 2022,  en  fonction  de  la
mise en œuvre des différentes fiches-projets et de leur
approbation par le Gouvernement en matière d’emploi,
de  formation,  d’économie  sociale,  de  santé,  d’action
sociale  et  d’égalité  des  chances,  près  de  44 millions
d’euros  en  engagement  et  de  42 millions  d’euros  ont
déjà été transférés sur les domaines fonctionnels qui me
sont réservés dans cette provision. Nous poursuivrons la
ponction sur celle-ci au fur et à mesure de l’avancement
des projets. 

Troisième élément, la future provision Ukraine, avec
un montant de 3 millions d’euros qui m’est réservé dans
la provision Ukraine logée dans le budget du ministre-
président, mais j’y reviendrai plus tard. 
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J’en viens au budget des dépenses au sens strict. Je
vous propose de conserver la manière de travailler des
exercices  précédents  en  comparant  le  budget
ajusté 2022  à  l’initial  afin  d’en  déterminer  les
évolutions. 

Vous aurez constaté une augmentation globale nette
de mes crédits de 61 146 000 euros en engagement et de
41 941 000 euros  en  liquidation,  portant  mon  budget
global  respectivement  à  6,35 milliards  d’euros  en
engagement et à 6,38 milliards d’euros en liquidation.

Dans le contexte évoqué en préambule, l’évolution
de  mon  budget  correspond  à  la  combinaison  de
l’indexation mécanique des crédits pour un montant de
155 375 000 euros  en  engagement  et  de
155 209 000 euros en liquidation, et  à  la révision à la
baisse de certains crédits de l’ordre de 94 229 000 euros
en engagement et de 113 268 000 euros en liquidation. 

Ces indexations sont calculées selon les  modalités
prévues par chacun des dispositifs. Quant aux révisions
à la baisse, elles résultent de la réestimation des besoins
réalisée par les administrations, notamment sur la base
de  la  clôture  définitive  de  l’exécution 2021  et  des
premières réalisations qui ont été constatées à l’exercice
budgétaire 2022.

Je vais  parcourir  les principaux mouvements actés
dans les projets de budget soumis au Parlement. 

En matière d’action sociale et de santé, les moyens
additionnels nécessaires à la poursuite de la lutte contre
la crise sanitaire que nous traversons maintenant depuis
plus de deux ans ont bien été prévus via la provision
covid logée à l’AViQ. 

Par ailleurs, nous avons  dû prévoir le renforcement
financier  des  structures  directement  impactées  par  les
conséquences sociales de la crise en lien avec le conflit
ukrainien. 

C’est ainsi que l’on a dégagé, par transferts internes,
2 millions d’euros pour l’aide alimentaire. De la même
manière,  un montant de 3 millions d’euros est  réservé
dans  la  provision  Ukraine  logée  dans  le  budget  du
ministre-président. Ce montant va servir à financer un
appel  à  projets  lancé  en  juin  dans  le  secteur  des
initiatives locales d’intégration, les ILI, pour 1,5 million
d’euros  afin  de  renforcer  les  centres  régionaux
d’intégration pour l’accueil et  le prise en charge ainsi
que  le  SeTIS,  le  Service  de  traduction,  à  raison  de
160 000 euros  pour  renforcer  les  équipes  spécialisées
dans  l’accompagnement  ethno-psychologique  des
réfugiés pour 360 000 euros. 

Pour  certains,  ils  été  victimes de  traumatismes  de
faits  de  guerre,  du  fait  d’avoir  quitté  leur  pays
rapidement sous les bombes et d’avoir laissé une partie
de  leur  famille.  Il  est  nécessaire  d’avoir  un  suivi
psychologique et de constituer des équipes mobiles dans
chacune des provinces de Wallonie pour rencontrer les

besoins  des  ressortissants  ukrainiens  en  matière  de
santé.  Il  y  a  un  financement  de  500 000 euros  à
destination de la Fédération des maisons médicales.

On passe au programme 10.122, l’ex-AB 10.11, qui
concerne le Plan de relance de la Wallonie et la Facilité
pour la relance et la résilience européenne. 

À l’initial 2022, au-delà des moyens réservés pour
mes  compétences  au  sein  de  la  provision  relative  au
Plan  de  relance  de  la  Wallonie,  un  montant  de
12,138 millions d’euros avait déjà pu être inscrit  dans
mon budget, au domaine fonctionnel 122.005, pour être
liquidé à l’Agence afin de renouveler les contrats des
psychologues recrutés à partir d’avril 2020, à la fin de la
première vague de l’épidémie, dans les services  de la
santé mentale et de l’aide aux assuétudes, à raison de
128,5 équivalents temps plein. 

Comme je  vous  l’avais  expliqué  dans  les  travaux
relatifs à l’initial, vu la longueur et l’intensité de la crise
sanitaire, vu les besoins en matière de santé mentale qui
nous reviennent, il était important de leur permettre de
continuer le travail sur le terrain et sans doute bien au-
delà de la fin de la crise. Pour éviter toute rupture, les
moyens devaient en effet être présents dès janvier 2022
au sein du budget de l’Agence, tant en dépenses qu’en
recettes.

Lors  de  la  mise  en  œuvre  administrative  par
l’Agence de cette mesure, il est apparu que les moyens
prévus pouvaient être réduits de 1,569 million d’euros
en liquidation. Durant l’exercice 2021, la majorité des
subventions allouées pour cette matière l’avait été avec
une  avance  exceptionnelle  de  100 %.  L’enveloppe
prévue à l’initial 2021 peut être réduite à concurrence
des soldes 2021 déjà liquidés en 2021.

En  outre,  cet  ajustement  permet  de  transférer  le
montant de 165 000 euros, dans le respect des décisions
du Gouvernement,  pour la  mise en  place  du nouveau
Conseil consultatif wallon des personnes en situation de
handicap, que nous avons voté il y a quelques semaines
au sein de cette commission et en séance plénière. 

Vous retrouverez,  au domaine fonctionnel 122.006,
qui correspond à l’ex-AB 41.01, de ce programme, une
réduction  de  1,404 million  d’euros,  qui  est  le  résultat
des deux points dont je viens de vous parler. 

Nous en arrivons au programme 17.092, qui est l’ex-
programme 17.11,  qui  concerne  les  politiques
transversales dans le domaine sociosanitaire. 

Au sein de ce programme, qui relève de l’intégration
et  de  l’action  sociale,  on  retrouve  trois  types  de
variations que l’on peut considérer comme techniques.

Premièrement,  comme  je  l’ai  évoqué  dans  mon
exposé,  l’indexation  mécanique  des  domaines
fonctionnels  concernés,  la  principale  variation  étant
reprise au domaine fonctionnel 092.001, l’ex-AB 01.01,
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relatif à la provision pour les accords du non-marchand
de 2021  à  2024  pour  un  montant  de  3,986 millions
d’euros. Le solde de la variation lié à l’adaptation des
paramètres  macroéconomiques  de  154 000 euros  est
réparti sur cinq domaines fonctionnels du programme. Il
s’agit des domaines fonctionnels 092.003, 092.008, 010,
011 et 012. 

Toujours au niveau du domaine fonctionnel 092.001
relatif à la provision pour les accords non marchands, on
peut relever un transfert de 20,344 millions d’euros vers
le  programme 093.017,  l’ex-programme 17.12,  et  plus
précisément vers la dotation à l’AViQ pour la gestion de
ses missions réglementées. Ce transfert va permettre à
l’AViQ  de  financer  la  partie  des  accords  du  non-
marchand 2021-2024 relative au secteur des entreprises
de travail adapté.

Le  solde  de  110 millions  d’euros  est  encore
disponible sur ce domaine fonctionnel et sera transféré
d’ici quelques semaines vers des domaines fonctionnels
du SPW Intégration et Action sociale et de l’AViQ pour
liquidation aux bénéficiaires, les conventions collectives
de travail venant fraîchement d’être signées. Ce sont des
moyens qui vont permettre principalement, comme cela
a été décidé par le Gouvernement et par les partenaires
sociaux,  d’augmenter  les  salaires  et  d’engager  du
personnel complémentaire. 

Un montant  de  316 000 euros en  liquidation a été
prévu pour contribuer à la liquidation de l’encours des
dossiers engagés les exercices antérieurs dans le cadre
de  la  mesure 16.9  sur  l’aide  à  la  diversification  des
activités  agricoles  vers  des  activités  qui  ont  trait  aux
soins  de  santé,  à  l’intégration  sociale,  à  l’agriculture,
soutenues par des consommateurs ainsi qu’à l’éducation
dans  les  domaines  de  l’environnement  et  de
l’alimentation. 

Ce montant est réparti sur le domaine fonctionnel de
l’ex-AB 31.01,  devenu 092.020,  au  bénéfice  des
intercommunales  à  concurrence de 40 000 euros,  l’ex-
AB 33.08,  devenu  092.021,  au  bénéfice  des  ASBL à
raison  de  216 000 euros,  l’ex-AB 43.05,  devenu
092.022,  au  profit  des  CPAS  à  concurrence  de
60 000 euros.

Je  passe  au programme 17.12  qui  concerne  les
dotations  directes  aux  politiques  de  la  santé,  de  la
protection  sociale,  du  handicap  et  des  familles.  Le
programme  est  globalement  en  augmentation  de
40,708 millions  d’euros  en  engagement  et
21,409 millions d’euros en liquidation.

Si l’on isole les augmentations liées aux paramètres
macroéconomiques, le programme est en diminution de
47,703 millions  d’euros  en  engagement  et  de
67 millions d’euros en liquidation. Ces diminutions sont
le résultat des éléments suivants. 

Tout d’abord, une diminution de 26 millions d’euros
au  domaine  fonctionnel  des  ex-AB 41.01  et  41.02,

devenus 093.004  et 093.005,  relatifs  aux  interventions
régionales en faveur du CRAC. Cette opération s’inscrit
dans  la  volonté  du  Gouvernement  de  réaliser  une
opération  globale  de  mobilisation  des  trésoreries  des
UAP.  Elle  permet  de  réduire  l’excédent  de  trésorerie
constaté de manière récurrente au sein de certains UAP
et  ainsi  de  réduire  le  besoin  de  financement  de  la
Région. Cette opération est neutre en SEC. Le résultat
SEC de la Région est augmenté, mais celui du CRAC
est détérioré à due concurrence. 

Pour  ce  qui  concerne  l’AViQ,  on  peut  retenir  un
certain  nombre  de  variations  au  sein  de  l’ancien
programme 17.12,  devenu  le  17. 093.  Au  niveau  du
domaine  fonctionnel  de  l’ancien  AB 41.14,  devenu  le
093.015,  qui  concerne  la  dotation  pour  les  frais  de
fonctionnement  de  l’Agence,  l’augmentation  de
2 267 000 euros  ne  résulte  que  de  l’adaptation  de
nouveaux paramètres macroéconomiques. 

La  diminution  de  2 195 000 euros  au  domaine
fonctionnel  de  l’ex-AB 41.15,  devenu le  093.016,  qui
porte sur la dotation pour les missions paritaires, c’est-
à-dire les matières gérées avant par l’INAMI, ainsi que
depuis le début de l’année 2021, l’aide aux personnes
dont  le  financement  est  réalisé  au  travers  des
organismes  assureurs,  se  compose  des  éléments
suivants :

- l’inscription  de  l’indexation  à  hauteur  de
46 176 000 euros ;

- la réestimation à la baisse des besoins inscrits lors
du budget initial 2022 pour un montant global de
42 880 000 euros  qui  se  composent  d’une
réduction  de  16 092 000 euros  additionnels  à
l’économie de 5 millions d’euros déjà réalisée à
l’initial dans le secteur de l’aide aux personnes.

De  cette  réduction  globale  d’un  peu  plus  de
21 millions d’euros, un montant de 15 millions d’euros
deviendra ce que l’on a considéré comme une économie
récurrente  indolore  puisque,  lors  de  la  fixation  de
l’enveloppe nécessaire pour la reprise de cette matière
par l’Agence, qui était à politique constante, en réalité,
les  moyens  avaient  été  surestimés  de  15 millions
d’euros.

Pour le surplus, suite à la crise sanitaire – c’est ce
qu’on lui impute –, il apparaît qu’il y a une diminution
du  nombre  de  dossiers  actuellement  traités.
Indépendamment de la baisse des demandes nouvelles
pour ce qui concerne la politique constante, c’est-à-dire
le nombre de bénéficiaires, c’est identique. Il n’y a pas
d’impact pour les citoyens qui bénéficient de l’APA ou
qui auraient rentré un dossier de demande de l’APA.

La diminution  de  7 879 000 euros  du  financement
des maisons de repos et maisons de repos et de soins se
justifie :

- d’une  part,  par  le  retard  pris  –  cela  se
comprend – pour l’ouverture ou la conversion
de places qui ont été décidées lors des budgets
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précédents, notamment en raison de la crise, et
de la mise en œuvre en cours d’année et pas au
début  de  l’exercice  budgétaire 2022,  comme
initialement prévu ;

- d’autre part, de nouvelles politiques, comme le
refinancement et le renforcement des médecins
coordinateurs au sein des maisons de repos et
maisons de repos et de soins, le renforcement
des  courts  séjours  et  la  révision  des  besoins
pour le financement du prix d’hébergement des
hôpitaux.

Pour  rappel,  le  nouveau  mécanisme  mis  en  place
après  le  transfert  de  compétences  lié  à  la  sixième
réforme  de  l’État  prévoit  une  intervention,  via  les
organismes assureurs, dans le coût d’hospitalisation des
patients, pour la partie infrastructures, de la facturation
par les hôpitaux.

Le Plan de construction des hôpitaux, approuvé par
le Gouvernement wallon en avril 2019 pour un montant
de 2,3 milliards d’euros,  qui  s’inscrit  dans un objectif
plus global de reconstruction totale du parc hospitalier
wallon  en  35 ans,  a  induit  un  besoin  complémentaire
estimé  lors  de  la  confection  du  budget  initial 2022  à
29,3 millions  d’euros  par  rapport  à  un  montant  de
83,8 millions  d’euros  déjà  repris  dans  le  budget  à
l’initial. 

Les  retards  pris  dans  la  mise  en  œuvre  des  plans
d’investissement des hôpitaux sont principalement dus à
la crise et permettent une réestimation à la baisse  one-
shot de 17 356 000 euros. 

L’augmentation de 1 185 000 euros du financement
des prestations réalisées par les centres de revalidation
fonctionnelle, que l’on appelle communément les CRF
dans le milieu, est nécessaire pour rattraper le retard de
la facturation d’un CRF. 

Il  y  a  aussi  un  ajustement  à  la  baisse  de
1 708 000 euros  en  fonction  de  la  réalisation
définitive 2021,  qui  n’était  pas  encore  connue lors  de
l’élaboration du budget 2022, pour le financement des
frais  de  séjour  en  maison  de  repos  psychiatrique,  les
frais  de  séjour  en  initiative  d’habitation  protégée,  les
prestations des équipes de concertation autour du patient
psychiatrique, les consultations dans le cadre du sevrage
tabagique  et  les  coûts  de  vaccination  en  dehors  du
covid.

L’actualisation à la baisse des coûts liés à la gestion
des  conventions  internationales  sur  la  base  de
l’exécuté 2021, qui n’était pas encore connu lors de la
réalisation  du  budget  initial 2022,  s’élève  à
1 031 000 euros. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  transferts  ont  été
réalisés au départ de ce domaine fonctionnel. Il s’agit, à
l’ex-AB 41.16,  devenue  093.017,  d’une  différence  de
3 490 000 euros  vers  la  dotation  de  l’Agence  pour  la
gestion de ses missions réglementées pour le domaine

fonctionnel 093.017 du même programme. Ce transfert
permet de reclasser  des  dépenses initialement prévues
dans  le  cadre  des  missions  paritaires,  mais  qui  ne
transiteront  pas  encore  en 2022  par  les  organismes
assureurs et devront donc être liquidées directement par
l’Agence.

Notons également 2 370 000 euros vers la dotation à
l’Agence pour la gestion de ses missions réglementées
au  domaine  fonctionnel 093.017,  l’ex-AB 41.16,  du
même  programme,  pour  couvrir  la  réestimation  des
dépenses en lien avec la sixième réforme de l’État, qui
sont  directement liquidés  par  l’Agence et  non par  les
organismes assureurs. Ce transfert est compensé par les
diminutions réalisées dans les matières paritaires dont je
viens de vous parler. 

Il  y  a  un  transfert  de  2 millions  d’euros  vers  le
programme 17.094,  l’ex-programme 17.13  « Action
sociale »,  pour permettre  le  financement  d’un appel  à
projets  dans  le  secteur  de  l’aide  alimentaire  dont  je
parlerai  tout  à  l’heure dans  le  programme de l’action
sociale. 

La  variation  de  +66 172 000 euros  du  domaine
fonctionnel 093.017,  l’ex-AB 41.16  « Dotation  pour
missions  réglementées »,  s’explique  par  deux
ajustements techniques : l’inscription de l’indexation à
hauteur de 39 968 000 euros et l’inscription de transferts
internes pour un montant de 26 204 000 euros. Comme
je l’ai  déjà évoqué, ce sont des transferts à raison de
20 344 000 euros  au  départ  de  la  provision  pour  les
accords  non marchands  afin  de financer  la  partie  des
accords  non  marchands,  notamment  relatifs  aux
entreprises de travail adapté, mais aussi 3 490 000 euros
et 2 370 000 euros au départ de la dotation à l’Agence
pour la gestion de ses missions paritaires pour financer
des  dépenses  qui  devront  encore  être  liquidées
directement  par  l’Agence  et  non  par  les  organismes
assureurs. 

Un montant complémentaire de 419 000 euros a été
prévu  au  domaine  fonctionnel 093.019,  l’ex-AB 41.18
« Dotation  pour  la  gestion  des  missions  facultatives
liées  à  la  personne  en  situation  de  handicap »
permettant,  pour 2022,  de  financer  la  reprise  par
l’Agence  des  évaluations  médicales  en  matière
d’allocations  familiales  majorées  pour  les  enfants
atteints  d’un  handicap.  Ma  collègue,  Valérie De Bue,
pourra  mieux  que  moi  vous  exposer  cette
problématique. 

Pour en terminer avec l’AViQ, je me dois de faire le
point sur l’évolution du financement dans les différents
plans d’investissement gérés par l’AViQ. 

En  ce  qui  concerne  le  plan  Papy-Boom,  dont  le
financement est repris au domaine fonctionnel 093.031,
l’ex-AB 61.03, il s’agit d’un plan d’investissement d’un
total de 189 045 000 euros pour financer des projets de
construction  et  de  reconditionnement  de  maisons  de
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repos et maisons de repos et de soins du secteur public
et associatif qui permettront la création de 677 nouvelles
places dans le secteur public et associatif ainsi que le
reconditionnement  de  2 273 places  existantes.  Ces
investissements  permettent  d’améliorer
considérablement le cadre de vie et de travail dans les
établissements, que ce soit pour les chambres, pour les
lieux de vie et pour les équipements. 

Il  y est  prévu une diminution de 15 468 000 euros
des  crédits  de  liquidation  pour  les  porter  à
24 592 000 euros,  en  fonction  de  l’état  d’avancement
des  dossiers  et  des  prévisions  des  besoins  durant
l’année 2022.

Sur ce même domaine fonctionnel est conservé un
montant  de  36 000 euros  pour  la  liquidation  d’un
encours  relatif  à  des  travaux  engagés  avant  le  plan
Papy-Boom.  La  diminution  nette  sur  ce  domaine
fonctionnel est de 15 432 000 euros. 

En  ce  qui  concerne  le  Plan d’accueil  et
d’hébergement,  dont  le  financement  est  repris  au
domaine  fonctionnel 093.032,  l’ex-AB 61.04  du  Plan
dans  le  secteur  de  l’accueil  et  de  l’hébergement  des
personnes en situation de handicap – initié en 2013 sous
la forme de six appels à projets annuels de 5 millions
d’euros chacun  destinés  à améliorer l’offre de services
en lien avec plusieurs thématiques : le vieillissement, le
polyhandicap, la domotisation des services d’aides à la
vie journalière, l’autisme ou encore le répit résidentiel –,
la  diminution  de  3 867 000 euros  en  liquidation
s’explique par l’état  d’avancement des dossiers et  des
prévisions des besoins durant l’année 2022. 

Une partie des cette diminution sera compensée par
une dégradation de  la  trajectoire SEC de l’Agence,  à
raison de 1,892 million d’euros.  L’analyse réalisée par
la Cellule de contrôle de gestion de l’Agence a permis
de rétablir un équilibre entre les dépenses réalisées dans
le cadre de ce plan d’investissement par l’Agence durant
les  exercices  antérieurs  et  les  dotations  reçues  de  la
Région pour cette politique. 

L’Agence  ayant  réalisé  moins  de  dépenses  les
années  antérieures  qu’elle  n’avait  perçu  de  dotation
régionale,  à  hauteur  de  1,890 million  d’euros,  des
dépenses peuvent être réalisées à hauteur de ce montant
en  utilisant  sa  trésorerie  propre,  et  ce,  sans  dotation
complémentaire,  mais  bien via  une  dégradation de  sa
trajectoire SEC. 

L’estimation  des  dépenses  à  réaliser  pour  ce  plan
en 2022  est  revue  à  3 682 000 euros  au  lieu  des
5 651 000 euros prévus à l’initial 2022. 

En ce qui concerne  le plan ERICH – « Ensemble,
rénovons les institutions pour les citoyens handicapés »
–,  repris  au  domaine  fonctionnel 093.032,  l’ex-
AB 61.04,  il  s’agit  de  50 millions  d’euros  pour  des
rénovations d’institutions d’accueil et d’hébergement de
personnes  en  situation  de  handicap  qui  ont  été

totalement  engagés  lors  d’un  précédent  exercice
budgétaire.  Aucune  modification  des  prévisions
réalisées à l’initial n’a été sollicitée par l’Agence pour
ce plan. 

Vous  aurez  également  pu  constater,  dans  l’ex-
programme 17.12, devenu 17.093, une augmentation de
45 000 euros en engagement  et  en  liquidation dans le
domaine  fonctionnel  de  l’ex-AB 45.02,  devenu
l’AB 093.027, portant sur les prélèvements opérés par le
Gouvernement  fédéral  pour  la  gestion  des  charges
hospitalières avant la sixième réforme de l’État. 

Pour  rappel,  ce  domaine  fonctionnel  permet  de
compenser les prélèvements effectués par le Fédéral sur
ces dotations au profit de la Région, et ce, pour financer
les anciens plans d’investissement des hôpitaux avant le
transfert  de  compétences  lié  à  la  sixième  réforme  de
l’État.

Les  charges  sont  toujours  liquidées  par  le  Fédéral
pour  compte  de  la  Région.  Le  montant  inscrit  sur  le
domaine  fonctionnel  l’est  sur  base  des  informations
reçues  du  Fédéral.  Les  prévisions  reçues  du  Fédéral
restent identiques à celles reçues lors de l’élaboration du
budget initial 2022. 

Néanmoins, durant le premier quadrimestre de cette
année, une facture du SPF Sécurité sociale a été reçue
pour  la  liquidation  du  solde  des  frais  de
fonctionnement 2021  dans  le  cadre  de  la  gestion  des
derniers dossiers de l’APA pour compte de la Région,
plus  aucun  moyen  n’étant  prévu  au  domaine
fonctionnel 093.003 spécifique pour le paiement de ce
type  de  facture.  Une  réallocation  de  45 000 euros  en
engagement et en liquidation avait été réalisée au départ
de ce crédit pour honorer cette facture. L’augmentation
de  45 000 euros  en  engagement  et  en  liquidation  a
comme  objectif  de  remettre  le  crédit  à  sa  situation
initiale.

Nous  passons  maintenant  au  programme 17.094,
l’ex-programme 17.13, « Action sociale » qui augmente
globalement  de  6 971 000 euros  en  engagement  et  de
6 909 000 euros  en  liquidation.  Cette  inscription  de
moyens  complémentaires  est  purement  liée  à
l’adaptation des paramètres macroéconomiques pour un
montant total de 3 790 000 euros en engagement et de
3 729 000 euros en liquidation. 

Le solde de l’augmentation, soit 3 181 000 euros en
engagement  et  3 180 000 euros  en  liquidation,  se
compose des mouvements suivants. 

Tout  d’abord,  l’inscription  de  moyens
complémentaires à hauteur de 2 millions d’euros dans le
secteur  de  l’aide  alimentaire.  Je  vous  en  ai  parlé  en
préambule  et  un  peu  dans  le  volet  « Santé »  avec  la
dotation  de  l’AViQ.  Ce  montant  est  transféré  du
domaine  fonctionnel 093.016  « Dotation  à  l’Agence
pour  la  gestion  de  ses  missions  paritaires »  afin  de
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permettre la réalisation d’un nouvel appel à projets dans
ce secteur. 

Les  différentes  crises  –  sanitaire,  climatique  et
géopolitique – qui se succèdent,  s’entrechoquent et se
superposent  ont généré des  besoins  croissants  dans le
secteur de l’aide alimentaire. Je ne pouvais pas ne pas
dégager  des  moyens  additionnels  pour  atténuer  ce
problème en Région wallonne. 

Ces  moyens  sont  répartis  sur  différents  domaines
fonctionnels en fonction de la nature des bénéficiaires
dans  le  respect  de la  codification SEC européenne et
tenant compte de la répartition entre les divers acteurs
lors des appels à projets précédents : 

- 1 100 000 euros au domaine fonctionnel 094.033,
l’ex-AB 33.29,  pour  couvrir  des  frais  de
fonctionnement au profit du secteur privé ;

- 500 000 euros  au  domaine  fonctionnel 094.053,
l’ex-AB 43.17,  pour  couvrir  des  frais  de
fonctionnement au profit du secteur privé ;

- 200 000 euros  au  domaine  fonctionnel 094.061,
l’ex-AB 52.82,  pour  couvrir  des  frais
d’investissements au profit du secteur privé ;

- 200 000 euros  au  domaine  fonctionnel 094.064,
l’ex-AB 63.01,  pour  couvrir  des  frais
d’investissements au profit du secteur public. 

Ensuite, l’inscription de moyens nouveaux à hauteur
de 1 018 000 euros pour soutenir financièrement, durant
six  mois  de  l’année 2022,  les  structures  de  l’action
sociale qui ont introduit un dossier dans le cadre de la
programmation européenne FSE. 

En  effet,  la  mise  en  œuvre  de  la  prochaine
programmation est retardée au 1er janvier 2023. Afin de
ne pas arrêter les projets en cours et dans l’attente du
financement  européen,  cette  opération  permettra  un
préfinancement  des  frais  supportés  par  ces  opérateurs
dans les domaines fonctionnels suivants : 

- le  domaine  fonctionnel 094.013,  l’ex-AB 33.05,
relatif  aux  centres  régionaux  d’intégration  pour
un montant de 293 000 euros ; 

- le  domaine  fonctionnel 094.014,  l’ex-AB 33.06,
relatif  aux  opérateurs  privés  du  dispositif
d’intégration,  les  ILI,  pour  un  montant  de
636 000 euros ; 

- le  domaine  fonctionnel 094.052,  l’ex-AB 43.16,
relatif  aux  opérateurs  publics,  les  CPAS,  du
dispositif  d’intégration,  les  initiatives  locales
d’intégration, pour un montant de 89 000 euros. 

Par ailleurs, une augmentation, outre le complément
d’indexation,  au  domaine  fonctionnel 094.046,  l’ex-
AB 43.09,  de  117 000 euros  en  engagement  et  de
68 000 euros  en  liquidation  afin  de  répondre  à  la
demande  d’augmentation  de  trois  services  publics
d’insertion  sociale,  les  SIS,  dans  le  respect  de  la
législation en la matière. 

Enfin,  une  augmentation  de  43 000 euros  en
engagement  et  de  42 000 euros  en  liquidation  au
domaine  fonctionnel 094.057,  l’ex-AB 45.03,  afin  de
couvrir la progression de l’indexation reprise dans les
différents  accords  de  coopération  concernés.
Actuellement, ce domaine fonctionnel n’est pas sujet à
une indexation automatique. 

J’en viens au volet « Emploi et formation ». 

En  ce  qui  concerne  mes  compétences  « Emploi,
formation  et  économie  sociale »,  l’ajustement  réalisé
n’apporte  pas  de  bouleversement.  Ici  aussi,  le
Gouvernement a acté une série de majorations de crédits
liées  à  l’augmentation  des  paramètres
macroéconomiques  ainsi  qu’une  faible  proportion  de
crédits  supplémentaires  pour  faire  face  aux  dépenses
inéluctables. 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  a  acté  une  série  de
diminution  de  crédits  pour  des  dispositifs  dont  les
estimations de dépenses en 2022 ont été revues par le
FOREm, l’ONEM et le SPW EER. 

Il  s’agit  du  dispositif  « Congé  éducation  payé »,
pour lequel les dernières estimations transmises par le
FOREm nous indiquent une surestimation de crédits de
4 330 milliers d’euros en engagement et en liquidation,
du  dispositif  Airbag,  pour  lequel  les  estimations
actuelles  font  état  d’une  sous-consommation  de
871 milliers d’euros à la fin 2022, et les subventions aux
agences-conseils  en  économie  sociale,  qui  ont  été
réduites de 167 milliers d’euros. 

J’en viens aux programmes budgétaires proprement
dits. 

Au programme 18.01 « Fonctionnel », 93 000 euros
en crédits d’engagement et 332 000 euros en crédits de
liquidation sont prévus pour les dépenses informatiques
courantes et d’investissement des directions de l’emploi,
de la formation et de l’économie sociale du SPW EER.
Il s’agit de lui permettre de continuer le développement
et la maintenance de ses programmes informatiques qui
n’ont pas  pu être  engagés et  liquidés en 2021 compte
tenu  du  retard  de  l’entrée  en  vigueur  du  programme
WBFin. 

Au  programme 18.101  « Promotion  de  l’emploi »,
les montants supplémentaires sont liés à une indexation
des différents crédits. 

Au programme 18.102  du  FOREm,  plusieurs
ajustements sont à signaler. 

Le FOREm a bénéficié de l’indexation de ses crédits
de fonctionnement à hauteur de 80 % du montant qui
devait lui être alloué au titre de contribution à l’effort
réalisé pour boucler le budget. En plus de l’indexation
de son fonctionnement et de celle des dispositifs ALE,
outplacement,  Fonds  de  l’expérience  professionnelle,
dispenses  pour  formation  et  études,  SESAM,  titres-
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services,  Fonds  de  formation  titres-services  et  CISP,
nous  pouvons  retenir  les  modifications  budgétaires
suivantes : 

- à l’AB 102.002, une diminution de la dotation
de  20 millions  d’euros,  compensée  par  une
sollicitation du compte de réserve du FOREm
pour un montant similaire ;

- à l’AB 102.002, en plus de l’indexation de la
subvention  aux  missions  régionales  pour
l’emploi,  un  crédit  supplémentaire  de
1 507 000 euros  est  prévu  pour  permettre  de
continuer  à  soutenir  les  missions  régionales
pour  l’emploi  qui  sont  dans  l’attente  du
financement  européen  FSE  qui  était  prévu
mi-2022 et qui n’arrivera finalement qu’à partir
de 2023 ;

- aux AB 102.010 et 102.011, les modifications
concernent  les  dispositifs  Impulsion  encore
payés par l’ONEM et l’ajustement des crédits
se  base  sur  les  dernières  estimations  de
dépenses  transmises  par  l’ONEM  pour  un
montant total de 8 254 000 euros. 

Au programme 18.113, l’augmentation du crédit du
dispositif  SESAM  de  4 311 000 euros  a  été  obtenue
pour faire face à l’augmentation du nombre de dossiers. 

Les  programmes 18.105  « Contrôle  de  la
disponibilité  des  chômeurs »  et  18.106  « Titres-
services » ne sont impactés que par des modifications
issues de l’indexation des crédits liée à l’évolution des
paramètres macroéconomiques. 

Au  programme 18.107  « Réduction  de  cotisations
sociales sur groupes cibles », l’AB 107.001 est majoré
de  5 108 000 euros  en  engagement  et  en  liquidation
pour  répercuter  dans  le  budget  wallon  les  dernières
estimations transmises en février 2022 par l’ONSS. 

Dans le dernier programme du FOREm, le 18.110
« FOREm  Formation »,  à l’AB 110.012  destinée  à  la
subvention  aux  CISP,  un  crédit  supplémentaire  de
958 000 euros est prévu en engagement et en liquidation
pour  continuer  à  soutenir  les  CISP dans  l’attente  du
financement  européen  qui  était  prévu  mi-2022 et  qui
n’arrivera finalement qu’à partir de 2023. 

Si  nous  revenons  aux  différents  programmes  du
SPW EER,  il  me  reste  à  vous  parler  du
programme 18.104  « Économie  sociale »,  pour  lequel
toutes  les  modifications  apportées  concernent  une
adaptation  des  subventions  liée  aux  paramètres
macroéconomiques,  et  du  programme 18.109
« Formation  professionnelle »,  l’AB 109.018,  qui
reprend le paiement des subventions au CESEW pour
assurer  le  secrétariat  des  commissions  emploi,
formation et économie sociale, et qui est majoré. 

Un crédit de 1,725 million d’euros en engagement et
de 1,42 million d’euros en liquidation est prévu dans le
paiement  des  subventions  qui  n’avaient  pas  pu  être

engagées  entre 2017  et  2019  puisque  le  SPW EER
n’avait pas procédé à l’engagement et à la liquidation
des  montants  pendant  plusieurs  années,  entre 2015
et 2019, en raison du manque de justification du conseil
sur les coûts supportés pour le secrétariat des différentes
commissions.  Suite  à  l’analyse  d’un  cabinet  de
réviseurs,  qui  s’est  terminée  en  février  dernier,  on
connaît  désormais les  montants  que  le  CESEW a  pu
justifier qui restent à engager et liquider.

À  noter  encore,  au  programme  qui  concerne  les
politiques  croisées  dans  le  cadre  de  la  formation,
le 18.113,  qu’aucun  montant  supplémentaire  n’a  été
demandé,  mis  à  part  une  série  de  montants  liés  à
l’adaptation de paramètres macroéconomiques. 

Mesdames et Messieurs les Députés,  j’espère vous
avoir  fait,  en  synthèse,  un  exposé  des  différents
éléments significatifs traduits dans ce projet de budget
ajusté 2022. 

C’est  un budget  ajusté qui,  comme je l’ai  dit,  est
compliqué  dans  le  sens  où  il  y  a  énormément
d’augmentations dues par des mécanismes d’indexation
prévus par les dispositifs réglementaires qui imputent –
il  ne  faut  pas  le  cacher  aux  citoyens  –  des  dépenses
supplémentaires  à  charge  de  la  Région  et  qui  nous
demandent  de  revoir  la  voilure  pour  essayer  que,  à
l’avenir, nous puissions absorber le choc. Les actes que
nous posons sont des actes techniques qui permettent les
indexations qui existent dans le dispositif et d’absorber
une partie du choc, mais, en aucun cas, tout le choc ne
sera fait pas la Région. 

En  Wallonie,  en  raison  de  la  situation  à  laquelle
doivent  faire  face  tous  les  citoyens,  toutes  les
institutions,  toutes  les  associations  et  toutes  les
entreprises,  il  y  a  des  difficultés  substantielles
importantes qui les impactent – citoyens, institutions et
entreprises – et qui ont des conséquences extrêmement
importantes sur l’augmentation du coût de l’énergie et
sur l’augmentation des coûts  de la construction, et qui
auront  forcément  des  impacts  aussi  puisque  nous  ne
pourrons  pas  absorber  plus  30 %  de  dépenses  qui
seraient  liées  à  des  infrastructures.  Nous  ne  pourrons
pas  absorber  non  plus  l’ensemble  des  conséquences
subies  par  les  citoyens,  les  institutions  ou  les
entreprises. Nous assumons nos responsabilités avec un
budget de responsabilité. 

Je vous remercie pour votre attention et  je reste à
votre  disposition  pour  les  questions  que  vous  ne
manquerez pas de me poser sur les différents aspects.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre,  pour  la  complétude  et  la  précision de  votre
exposé synthétique.
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Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Hanse, Auditrice à la Cour des comptes

M. le Président. – La parole est à Mme Hanse.

Mme Hanse,  Auditrice  à  la  Cour  des  comptes.  –
Madame la Ministre, Monsieur le Président, Mesdames
et  Messieurs  les  Commissaires,  la  Cour  n’a  pas  de
recommandation  et  de  remarque  sur  les  projets  de
budget qui sont de la compétence de Mme la Ministre,
mais quelques observations. Je vais vous les présenter
rapidement,  la plupart  ayant déjà été mentionnées par
Mme la Ministre dans son exposé. 

En ce qui concerne l’AViQ, le projet d’ajustement du
budget  prévoit  une  augmentation  des  crédits
d’engagement de 352,1 millions d’euros et  des crédits
de  liquidation  de  323,3 millions  d’euros.  Il  présente
également  une  augmentation  des  recettes  de
230,9 millions  d’euros.  Le  résultat  de  -48,7 millions
d’euros  prévu  au  budget  initial  se  détériore  de
106,1 millions  d’euros  pour  atteindre  -154,8 millions
d’euros.  Dans  son  calcul  du  solde  des  institutions
consolidées,  le  Gouvernement  estime  toutefois  que
l’impact de cet organisme sur le solde de financement
s’établira à -140,1 millions d’euros. 

La  Cour  attire  l’attention  sur  trois  éléments.  La
principale  hausse  des  crédits  d’engagements  et  de
liquidation permet de couvrir l’impact de l’indexation
qui  s’élève  à  194,2 millions  d’euros.  Par  ailleurs,  un
remboursement de trésorerie au profit de la Région de
30 millions d’euros a  été  prévu par  le  Gouvernement.
Enfin,  une  partie  de  la  provision  covid  à  laquelle  le
Gouvernement a recours en fonction de l’évolution de la
situation sanitaire, initialement prévue dans le budget de
la Région wallonne, a été transférée dans le budget des
dépenses  de  l’Agence  à  hauteur  de  49,7 millions
d’euros.

La  suite  de  mon  exposé  sera  axée  sur  le  budget
ajusté du FOREm. Le projet d’ajustement du budget des
dépenses du FOREm s’élève à 2 831,9 millions d’euros
en crédits de liquidation et ne mentionne pas les crédits
d’engagement. 

Les dépenses prévues au budget ajusté des dépenses
de  la  Région  wallonne  à  destination  du  FOREm
atteignent  2 685 millions  d’euros,  soit  une  hausse  de
24,8 millions d’euros en engagement et en liquidation.
Ces  crédits  correspondent  globalement  aux  prévisions
de  recettes  en  provenance  de  la  Région  inscrites  au
budget ajusté du FOREm. Les autres recettes,  dont le
budget  du FOREm, demeurent  stables  à  71,7 millions
d’euros. 

Selon le projet de budget ajusté, le FOREm a reçu
l’autorisation  de  recourir  à  son  compte  de  réserve  à
concurrence de 72,1 millions d’euros, soit une hausse de
26,1 millions d’euros par rapport au budget initial 2022.

Dans  le  budget  ajusté de  la  Région,  la  baisse des
crédits du programme 18.102 relatif au FOREm s’élève
à 20,1 millions d’euros en engagement et en liquidation.
Elle s’explique par la baisse des crédits de l’allocation
activation de 8,6 millions d’euros et de la subvention de
fonctionnement à hauteur de 13,7 millions d’euros. 

Enfin,  au  programme 18.106  de  la  division
organique 18  consacrée  aux  titres-services,  les  crédits
d’engagement  et  de  liquidation  sont  en  hausse  de
25,2 millions  d’euros  à  la  suite  de  l’indexation  de  la
valeur des titres-services. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  Si  vous  avez  des  questions
spécifiques à la Cour des comptes, peut-être pourrions-
nous les vider ?

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Beaucoup
d’éléments  ont  déjà  trouvé  des  réponses  et  d’autres
amèneront  des  questions  plus  spécifiques  par  la  suite
pour  Mme la Ministre.  Néanmoins,  j’ai  une  question
pour la Cour des comptes et pour Mme la Ministre afin
d’aborder  les  deux  points  de  vue.  J’aurai  une  autre
question  à  Mme la Ministre  concernant  une  des
remarques de la Cour des comptes. Je propose donc de
vider ces deux points. 

Premièrement,  à  la  page 15,  la  Cour  des  comptes
constate que certains projets ne correspondent pas aux
objectifs  SEC  individuels  fixés  par  le  Gouvernement
wallon et notamment pour l’AViQ. Ma question posée
tant à la Cour qu’à la ministre est de savoir quel était
l’objectif  SEC  fixé  à  l’AViQ.  L’écart  pratiqué  par
l’AViQ  correspond-il  à  l’estimation  de  sous-
consommation  faite  par  le  Gouvernement  wallon,  à
savoir 14,7 millions d’euros ? 

Deuxièmement, concernant le constat de la Cour des
comptes  sur  la  contribution  demandée  aux  entités
fédérées  pour  les  frais  liés  à  la  vaccination  et  au
dépistage covid après  le 30 novembre, quand l’accord
sera-t-il conclu avec le Fédéral sur le sujet ? Est-ce déjà
fait ou est-ce sur le point d’être finalisé ? Sera-ce encore
en 2022 ? Où les budgets seront-ils prévus sur ce point ?

M. le Président. – La parole est à Mme Hanse.

Mme Hanse,  Auditrice  à  la  Cour  des  comptes.  –
L’objectif SEC fixé par le Gouvernement pour l’Agence
pour  une  vie  de  qualité  s’élève  à  -140,1 millions
d’euros,  ce  qui  fait  une  différence  de  14,7 millions
d’euros avec le projet de budget de l’AViQ. Les autres
années, l’inexécuté de l’Agence a toujours couvert cette
différence. On a, à chaque fois, atteint un inexécuté plus
important. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vais  commencer  par  les
discussions  au  CODECO.  Une  répartition  fédérale  et
entités  fédérées  de  80-20  pour  le  financement  des
campagnes  de  vaccination  était  valable  jusqu’au
30 novembre 2021. Il a été convenu, notamment dans le
cadre  du  dernier  Comité  de  concertation,  qu’une
discussion  devait  être  menée  entre  les ministres  du
Budget. On attend que le Fédéral, s’il souhaite changer
la clé de répartition 80-20, invite les différents ministres
du  Budget  des  entités  fédérées,  auxquels  viennent
s’adjoindre,  en  appui,  les  différents  ministres  de  la
Santé. À ce stade, aucune réunion n’a été fixée. Selon
toute  vraisemblance,  quelle  que  soit  l’issue  des
discussions, les budgets interviendront sur 2023. 

Pour ce qui concerne la fiche « Écart de trajectoire
SEC-AViQ »,  comme  la  Cour  l’a  constaté  dans  son
rapport, il existe une différence entre la trajectoire SEC
reprise  dans  le  budget  wallon et  la  trajectoire  reprise
dans  le  budget  de  l’Agence.  La  trajectoire  du
Gouvernement  est  de  -140 079 000 euros  et  la
trajectoire de l’Agence est  de -144 706 000 euros,  soit
une  différence  de  14 627 000 euros.  L’Agence  prévoit
dans son budget une dégradation plus importante de sa
trajectoire  à  hauteur  de  14 627 000 euros,  une
dégradation validée par le Gouvernement et le Conseil
de monitoring budgétaire et financier de l’Agence. 

Cette différence est le résultat de la prise en compte
d’un  inexécuté  au  sein  du  budget  de  l’Agence.  Les
dépenses  inscrites  sont supérieures  aux recettes.  C’est
un mécanisme qui existe depuis la création de l’Agence,
mais qui a été légèrement amplifié au fur et à mesure du
transfert de moyens complémentaires pour financer les
nouvelles matières gérées par l’Agence, principalement
dans le cadre de la sixième réforme de l’État. 

Par contre, pour cet ajustement, l’inexécuté attendu
de l’Agence est identique à celui de l’initial 2022. Après
cet  ajustement,  le budget de l’Agence hors code 8 est
d’un  peu  plus  de  5,9 milliards  d’euros  et  l’inexécuté
prévu de 14 627 000 euros,  soit  un taux d’inexécution
attendu de moins de 0,25 %, ce qui reste un taux très
faible au regard du taux régional.

Cette dégradation de la trajectoire d’un peu plus de
140 millions d’euros permet de retransférer à la Région
de la trésorerie excédentaire ou de l’utiliser pour réaliser
des  dépenses  autorisées  par  le  Gouvernement  sans
dotation  complémentaire.  La  dégradation
complémentaire d’un peu plus de 100 millions d’euros
permet principalement de retransférer 39 125 000 euros
de trésorerie à la Région, d’inscrire la provision covid
de 59 884 000 euros au sein du budget de l’Agence sans
dotation  complémentaire,  d’inscrire  des  dépenses
relatives  à  de  l’encours  FEADER  à  hauteur  de
600 000 euros,  à  la  mise  en  œuvre  du  119quater,  à

raison de 1 124 000 euros, et la liquidation des dossiers
d’investissement sans dotation complémentaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous remercie
pour les éléments  précis  de la première réponse et  je
remercie aussi la Cour des comptes pour son travail qui
nous  permet  d’avancer  correctement  et  d’avoir  des
éléments importants. 

La Cour des comptes explique clairement qu’il n’y a
pas  d’accord  après  le  30 novembre 2021  avec  le
Fédéral.  Dès  lors  qu’aucun  accord  n’a  été  conclu,  le
montant en charge des entités fédérées est incertain. Une
nouvelle fois, depuis novembre 2021, on est dans le flou
sur ce point. On sait que le Fédéral n’a pas été des plus
proactifs pour les inondations. On se retrouve ici avec
un flou artistique depuis fin 2021. Comment la Région
wallonne se fait-elle respecter dans les CODECO quand
on est dans un flou pareil ? Pour nous, c’est un point qui
pose problème et c’est un manque total de clarté et de
transparence. Quand on nous dit que cela arrivera dans
les montants de 2023, c’est encore plus aberrant. 

Ce travail avec le Fédéral est essentiel, d’autant plus
que vous êtes avec les mêmes partis dans les différents
niveaux de pouvoir. Il y a donc lieu d’essayer d’agir au
bénéfice des Wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Pour  être  claire,  dois-je
comprendre que vous souhaitez que la Région demande
et mette à l’ordre du jour une renégociation du montant
ou préférez-vous que j’attende le Fédéral  et  que nous
ayons cette discussion ? Je ne suis pas sûre que nous
soyons  demandeurs  d’une  reformulation  de  cette
excellente négociation de 80-20. 

M. le Président. – La parole est à M Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je suis un peu surpris par le
propos, même si je sais bien que l’on a tendance à dire
que  ce  sont  les  mêmes  majorités  symétriques.
Cependant, il y a une donnée un peu différente : il y a
des Flamands dans le Gouvernement fédéral. Il y a une
demande à certains égards de renégocier, mais pas dans
le bon sens pour la Wallonie, c’est-à-dire de ne pas faire
80-20,  mais  plutôt  de  faire  70-30  ou  60-40.  Là,  cela
devient encore plus difficile. Vous n’arrêtez pas de nous
dire, à juste titre, qu’il y a des efforts à faire en termes
budgétaires.  Ici,  si  l’on  se  rajoute  une  charge
supplémentaire… On va en parler juste après, et je le
dirai dans mon intervention générale. En Wallonie, on a
quelques  épisodes  qui  nous  ont  coûté  de  l’argent  de
manière extrêmement forte. Donc, je crains que, si l’on
doit  renégocier  dans  l’autre  sens  et  être  nous-mêmes
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demandeurs d’une négociation – alors que l’on sait bien
dans quel sens va se faire la négociation –, ce soit une
erreur assez stratégique.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – On ne demande
pas une renégociation, mais une clarification. On a un
accord jusque novembre 2021. Là, on est dans un flou
complet. Il ne faut pas essayer de noyer le flou en nous
accusant  de  quelque  chose  que  nous  n’avons  pas
demandé.  Nous  savons  qu’il  y  a  les  Flamands.  On
préfère  ne  rien  faire  en  espérant que  cela  restera  la
même chose  et  que l’on  ne  devra  pas renégocier.  On
préfère rester dans le flou, c’est le constat que l’on fait.
On ne demande pas une renégociation du 80-20, mais
une clarification puisque l'on est dans le flou depuis le
mois de novembre 2021. 

M. le Président.  –  Je  me  permets  de  vous
interrompre.  Vous partagez un désaccord.  Nous allons
nous  arrêter  là,  si  vous  permettez,  et  permettre  à  la
représentante de la Cour des comptes de nous quitter si
elle le souhaite. 

(Réactions dans l’assemblée)

Elle peut rester,  certes.  Elle nous remercie déjà de
cette offre et de cette invitation.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Nous  allons  entamer  la  discussion  générale  puis
nous  en  viendrons  à  la  discussion  par  matière.  Nous
suivons la table des matières reprise en pages 2 et 3 de
l’annexe 5 des documents n° 1003 et 1004. 

Comme  vous  l’aurez  constaté,  lorsque  nous  en
serons à la discussion par  matière,  Mme la Ministre  a
fait  un  effort  de  conversion  avec  un quasi-tableau  de
reconversion en direct. Je vous demanderai, si vous avez
toutefois les indications, d’opérer de la même manière
pour que l’on s’y retrouve. Nous n’avons pas de tableau
de conversion à l’écran. 

Ceci  dit,  nous  en  sommes  actuellement  à  la
discussion générale.

M. Disabato (Ecolo).  –  On  fait  bien  les
interventions d’ordre général puis…

M. le Président. – Oui, en discussion générale, mais
en  binôme si  vous vous êtes  réparti  les  matières.  Tel
était  mon  propos.  J’essaierai  également  d’alterner
majorité et opposition. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Comme
d’habitude, on se répartit les matières.

Il s’agit d’un budget de transition covid, variole du
singe, Ukraine, pouvoir d’achat et crise inflatoire. On a
bien vu toute la réflexion sur la nouvelle campagne de
vaccination, et il est inutile de la rappeler puisque tout
était  clair  dans  les  explications  que  l’on  a  pu  avoir.
Quels  sont  les budgets  attendus et  où sont-ils  pris en
compte  par  la  Wallonie  dans  son  ébauche
budgétaire 2022 ajustée ? On sait bien que ce n’est pas
facile dans ce contexte de réaliser un budget. 

Sur la variole du singe, on a entendu les réactions du
ministre  fédéral,  Frank  Vandenbroucke,  sur  la
vaccination qui doit débuter cette semaine, si ce n’est
pas  déjà  fait,  et  qui  est  réservée  à  un  public  précis.
Encore une nouvelle problématique à devoir gérer pour
les  nombreux  ministres  de  la  Santé  belges  et
certainement  un  coût  pour  les  autorités  régionales.
Qu’en  est-il ?  Où  allons-nous  trouver  ces  éléments
budgétaires ? 

En termes de gestion de l’AViQ, il y a l’explosion du
coût des matières premières qui ne sera pas neutre dans
les  frais  de  fonctionnement  de  l’organisme  ainsi  que
dans  le  cadre  de  certains  appels  à  projets,  mais j’y
reviendrai toute à l’heure. La crise inflatoire du pouvoir
d’achat ne doit pas impacter les secteurs les plus faibles
dont  s’occupe  l’AViQ,  notamment  sur  le  salaire  des
employés et le soutien adéquat aux SAFA, au secteur du
handicap ou encore à l’« embryon » de sécurité sociale
wallonne,  initié  par  les  ministres  Prévot  et  Greoli.  Il
faudra  essayer  de  protéger  au  mieux  ces  secteurs
particulièrement impactés. 

Il s’agit d’un budget difficile à appréhender. J’ai plus
de chance que ma collègue puisque, dans les matières de
santé, vous avez mobilisé les moyens nécessaires, ce qui
n’est pas le cas au niveau des APE. Les décrets ont été
écrits de telle manière que l’on ne se retrouve pas avec
la même problématique qu’au niveau des APE. 

Cette  discussion  autour  du  budget  ne  doit  pas
occulter  les  grandes  orientations  et  missions  de
l’Agence – j’en ai cité quelques-unes et je sais que vous
y  êtes  attentive  –,  que  ce  soit  la  prévention  et  la
promotion de la santé, avec un secteur qui doit encore
pouvoir être renforcé, notamment à travers la première
ligne  de  soins  dont  on  parle  régulièrement,  avec  les
différents dépistages qui jouent un rôle essentiel. 

Au niveau de la santé mentale et des assuétudes, les
services de santé mentale doivent encore être améliorés
et soutenus. On sait que vous avez fait un premier pas
puisque vous avez pris la mesure de la problématique
avec  des  emplois  supplémentaires  au  niveau  des
services de santé mentale qu’il faut pouvoir pérenniser
et soutenir. C’est un dossier qui doit être envisagé dans
toutes ses dimensions ; pas uniquement dans les services
de  santé  mentale,  mais  aussi  dans  les  lieux  fermés,
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comme les prisons et les maisons de jeunesse. C’est une
dimension transversale qu’il faut avoir au niveau de la
santé mentale. On en a beaucoup parlé. Vous avez mené
des actions, et il faut surtout ne pas perdre cela de vue. 

Il  en va de même pour le handicap et  l’inclusion,
avec  un  travail  essentiel  mené  par  les  différents
ministres  depuis  plus  de  10 ans  pour  débloquer  des
moyens pour cette politique. Ce sont des enjeux qu’il
faut encadrer budgétairement de manière adéquate pour
éviter  qu’une  politique  entamée  depuis  des  années
pâtissent de certains choix politiques. 

Au niveau de l’action sociale, les récents chiffres de
l’IWEPS ne sont pas très rassurants, avec un cinquième
de  la  population  qui  vit  avec  un  revenu  inférieur  à
1 300 euros par mois. Voilà une problématique qu’il faut
tenter  de  combler  au  plus  vite  si  l’on  ne  veut  pas
augmenter  cette  fracture  sociale  et  que  celle-ci ne
devienne un gouffre pour la Wallonie, sans pour autant
occulter d’autres politiques sociales, comme le parcours
d’intégration, la lutte contre le surendettement, l’accueil
des Gens du voyage et l’habitat permanent. 

Voilà  des  points  dont  on  parle  au  fil  des
commissions  et  que  l’on  n’a  pas  nécessairement
soulevés  dans  la  présentation,  mais  qui  méritent  une
attention  particulière.  Nous  y  serons  attentifs,  tout
comme à l’égalité des chances et aux droits des femmes,
avec  un  focus  sur  les  violences  sexistes  et
intrafamiliales entre partenaires. On le sait, ce sont des
dossiers que vous portez à bras-le-corps.

Je n’irai pas plus loin parce que je préfère avoir des
réponses précises à des questions précises dans le cadre
des  articles.  J’aborderai  l’AViQ  dans  le  cadre  de
l’analyse budgétaire. 

Voilà pour la partie qui me concerne.

M. le Président.  –  Je  suppose  que  Mme Greoli
souhaite enchaîner.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés).  – Je ne sais pas si  je
souhaite enchaîner, mais je vais poursuivre.

Madame la  Ministre,  je  vous  remercie  pour  votre
exposé général. Vous l’avez entamé en nous disant que
c’était un ajustement technique et qu’il n’y avait pas de
politique nouvelle. Il est vrai qu’il n’y a pas de politique
nouvelle et que c’est un ajustement technique, mais le
fait qu’il soit technique fait qu’il n’y a pas non plus de
politique  menée  pour  contrecarrer  des  dangers  des
politiques  actuelles.  Vous  nous  avez  parlé  de
l’explosion  de  l’inflation  et  d’un  certain  nombre
d’indices  pivots dépassés,  et  vous avez exposé le  fait
que  cela  conduisait  à  155 millions  d’euros
d’augmentation dans vos différents programmes, et ce,
par application des décrets. 

Ce que vous ne nous avez pas dit – ce que la presse
nous apprend ce matin de manière certaine –, c’est que
le ministre du Budget vous a dit  non aux 48 millions
d’euros  nécessaires.  Je  pars  du principe  plutôt  positif
que  vous  avez  demandé  les  moyens  pour  couvrir
l’indexation que  ne  recevront  pas  les  employeurs  des
65 000 travailleurs APE. Cela ne veut pas dire que les
salaires ne seront pas indexés, mais que les employeurs
n’en auront pas les moyens. Le ministre Dolimont nous
dit qu’il vous a dit non. Quand on dit non à quelqu’un,
c’est que la question a été posée. Madame la Ministre, je
veux  toujours  rester  positive.  Étant  donné  que  le
ministre Dolimont vous a dit non, nous allons vous dire
oui  et  nous  allons  déposer  tout  à  l’heure  trois
amendements  qui  couvrent  les  50 millions  d’euros
nécessaires  pour  l’indexation.  Nous  l’avons  fait  avec
sérieux, ce qui signifie que ces 50 millions d’euros sont
compensés, à la fois en recettes et en dépenses. Je vous
en  donnerai  l’explication  lors  de  l’examen  de  ce
programme particulier. 

Dans l’exposé général, je voudrais réinsister sur ce
« deux  poids,  deux  mesures »  lié  à  un  mode
d’indexation prévu dans le décret APE dont vous allez
me redire que c’était le même mode d’indexation que
préalablement,  mais  dont  j’aime  à  rappeler,  en  vous
citant, qu’« il n’y avait pas eu d’explosion de l’inflation
et  il  n’y  avait  pas  eu  toutes  les  difficultés  que  l’on
connaît  aujourd’hui ».  Toujours  en  vous  citant,  « le
décret  précédent  ne  s’était  pas  engagé,  comme  vous
l’avez fait,  à  maintenir l’entièreté de l’emploi lorsque
nous avons discuté de votre projet de décret ». 

J’annonce donc le dépôt de trois amendements.

Le  deuxième sujet  que  je  voudrais  aborder  et  sur
lequel je voudrais avoir une explication, c’est sur une
limitation  à  80 %  de  l’évolution  des  paramètres
macroéconomiques sur deux programmes spécifiques :
le  programme 12  du  FOREm et  le  programme 22  du
FOREm  Formation.  La  justification  est  que
l’augmentation  de  crédits  en  engagement  et  en
liquidation à l’initial 2022 s’explique par l’évolution des
prix  à  la  consommation,  mais  cette  évolution  a  été
plafonnée  à  80 %  de  l’évolution  des  paramètres
macroéconomiques  sur  décision  du  Gouvernement.
Pourquoi  le  Gouvernement  a-t-il  décidé  de  limiter  à
80 % sur ces deux programmes spécifiques ? Cela me
paraît particulièrement essentiel.

Je  voudrais  aussi  m’inquiéter  très  fortement  de  la
diminution  de  4,330 millions  d’euros  du  congé-
éducation payé. J’aime à rappeler – et nous le savons
tous – que nous sommes dans des évolutions de société
essentielle, que les carrières ne vont plus être rectilignes
et qu’il va y avoir un certain nombre d’enjeux à pouvoir
évoluer tout au long de sa vie. Nous savons aussi que,
aujourd’hui, dans les dispositifs de formation, le congé-
éducation payé est celui qui rend la plus grande liberté
au travailleur puisqu’il peut avoir accès à des moyens, à
des  indemnités  pour  réfléchir  à  sa  vie,  à  une
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réorientation  professionnelle  et  à  un  investissement
personnel dans des possibilités d’évolution qui ne sont
pas liées à son contrat de travail en tant que tel.

Je suis  certaine que le  congé-éducation payé n’est
pas aimé par tout le monde. Il est aimé par ceux qui y
voient  une  réelle  possibilité  d’évolution  et  plus
grandement dans une vie personnelle. Ici, je ne pointe
absolument aucun parti en particulier, mais je sais que
ce congé-éducation payé est parfois regardé soit par des
secteurs,  soit  par  des  acteurs,  soit  par  des  politiques,
comme une manne qui pourrait être réutilisée à d’autres
fins.  Je  me  demande  aussi  si  le  FOREm,  dans  son
ensemble, met tous les moyens nécessaires et suffisants
à  soutenir  ce  dispositif  dont  nous  aimons  à  dire,  au
niveau des Engagés, que c’est un dispositif essentiel.

Quelles  sont  les  raisons  qui  amènent  à  une
diminution de presque 4,5 millions d’euros du congé-
éducation payé ? Quelles évaluations de la manière dont
il est mis en œuvre conduisent à cela ?

J’ai  encore  de  nombreuses  questions,  mais  j’y
reviendrai  dans l’examen plus  particulier  de la  même
manière que je vous exposerai à ce moment-là les trois
amendements  qui  permettent  de  garantir  l’indexation
des  dotations  APE  pour  couvrir  l’indexation  des
salaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  J’ai  quelques  questions
générales. 

Mme la Ministre peut-elle nous dresser un bilan des
subventions  perçues  dans  le  cadre  de  la  crise  de  la
covid ?  Un  contrôle  des  aides covid  a-t-il  déjà  été
effectué ou pas ?

Par  rapport  au  Plan  de  relance,  il  y  a  beaucoup
d’informations. Est-il possible d’avoir la répartition par
compétence ? Combien seront dévolues à de l’emploi et
combien  à  l’action  sociale ?  J’aurais  aimé  avoir  ces
chiffres. 

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

La  répartition  par  compétence.  Dans  le  cadre  du
Plan  de  relance,  combien  seront  dévolus  à  l’emploi ?
Combien  d’appels  à  projets  seront  dévolus  à  l’action
sociale ?

En même temps, pouvez-vous en profiter pour faire
un  état  des  lieux ?  Six  mois  se  sont  écoulés  depuis
l’initial, et je voudrais connaître l’état d’avancement des
différents projets et où ils en sont actuellement.

Pouvez-vous  aussi  nous  confirmer  –  personne  ne
l’espère, évidemment –, si l’on rentre de nouveau dans
une potentielle vague, si tous les budgets sont mobilisés
aujourd’hui pour pouvoir y répondre ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  Morreale,
j’aimerais  démarrer  mon  intervention  sur  la
problématique  de  la  crise  sanitaire.  Des  budgets
nécessaires  ont  bien  été  alloués.  Aujourd’hui,  on  est
dans une situation que l’on peut estimer plutôt stable,
même si  l’on  subit  à  nouveau  une  augmentation  des
contaminations  au  coronavirus.  Jeudi  dernier,
l’infectiologue Erika Vlieghe appelait les autorités à se
tenir  prêtes  à  prendre  de  nouvelles  prendre  mesures
sanitaires complémentaires.  Selon vous, les provisions
dans le budget à cet effet seront-elles suffisantes pour
lutter contre la propagation du coronavirus, surtout dans
le contexte d’inflation que l’on connaît aujourd’hui ? 

Par ailleurs, on vit aujourd’hui une période de crise
économique  et  d’inflation.  En  Belgique,  il  y  a  le
mécanisme d’indexation automatique des salaires. Cela
dit, il y a toute une série d’articles budgétaires où vous
précisez que le budget ne sera adapté qu’à hauteur de
80 %  de  l’évolution  de  l’indice  des  prix  à  la
consommation. On compte ici plus de neuf endroits où
il y a ce manque de moyens pour faire face à l’inflation.
Vous écrivez que c’est sur décision du Gouvernement.
J’aimerais, dans un premier temps, vous entendre sur les
raisons générales de ce choix. On a bien entendu que
des  articles  relèvent  de  décrets  et  que  l’inflation doit
être  suivie.  Qu’en  est-il  alors  des  autres  articles
budgétaires ? Des besoins doivent être comblés, et l’on
est  inquiet  de  voir  que  ces  besoins  structurels  ne
pourront  pas  être  comblés  si  le  budget  ne  suit  pas
l’inflation.  Cela  concerne,  entre  autres,  les  plans
d’accompagnement  à  l’emploi  et  les  cellules  de
reconversion, sur lesquelles on aimerait vous entendre.

Par ailleurs, ma collègue, Alice Bernard, qui prendra
la  parole  après  moi,  interviendra  également  sur  le
dispositif  APE  ainsi  que  sur  la  non-indexation  des
subventions,  alors  que  le  coût  de  la  vie et  l’inflation
augmentent  de  façon  explosive.  On  sait  que  cette
indexation  est  une  nécessité  si  l’on  veut  que  les
65 000 travailleurs  APE  gardent  leur  emploi  et
continuent  de  fournir  un  service  précieux  à  la
population.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je reviens à la situation du
dispositif  des  APE.  Madame  la  Ministre,  vous  avez
annoncé l’adaptation de toute une série de subventions à
l’évolution du  coût  de  la  vie,  aux  indexations  et  aux
évolutions salariales dans tous les secteurs qui relèvent
de  votre  compétence,  à  l’exception  de  l’enveloppe
« Dispositif  APE ».  C’est  assez  incompréhensible
puisque plus de 4 000 employeurs vont devoir payer les
indexations  et  les  évolutions  barémiques  de  leurs
travailleurs,  comme la loi  les y oblige.  Heureusement
que l’on a l’indexation des salaires pour faire face au
coût de la vie. Ces employeurs ont une enveloppe qui ne
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permettra pas de couvrir les dépenses auxquelles ils sont
confrontés.

Pour  rappel,  Statbel  a  dit  au  mois  de  juin  que
l’inflation sera de 9,65 %. Un record depuis 1982.  De
nombreuses  fédérations  d’employeurs  ont  tiré  la
sonnette  d’alarme :  la  Fédération des  organisations de
jeunesse,  les  employeurs  de  tout  le  secteur  de
l’éducation  permanente,  plusieurs  fédérations  du  non-
marchand  et  l’Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie puisque 412 pouvoirs locaux sont employeurs
de travailleurs sous le régime APE. Tous ces gens vous
demandent de l’aide. Or, dans cet ajustement budgétaire,
on ne voit rien. 

Hier, lors d’un échange en Commission du budget,
M. Dolimont a dit :  « Mme Morreale me l’a demandé,
mais  j’ai  dit  non ».  On veut  bien  l’entendre,  mais  le
résultat  est  que  c’est  votre  Gouvernement  dans  son
ensemble qui a décidé de ne pas indexer cette enveloppe
APE cette année-ci et de s’en tenir strictement au décret.
Nous ne comprenons pas cette orientation de la part de
votre  Gouvernement  et  nous  déposerons  un
amendement  que  je  vous  présenterai  lorsque  nous
arriverons à l’article concerné. 

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Mon collègue, Mourad Sahli,
prendra la suite des opérations pour le groupe socialiste.

Je vous remercie,  Madame la Ministre,  pour votre
exposé général. C’est un ajustement technique, comme
vous  nous  l’avez  précisé.  Il  l’est  d’autant  plus  que
plusieurs  mouvements  se rapportent  à  des  estimations
affinées  et  à  un recalcul  des  montants  à  liquider  afin
d’être  au  plus  proche  de  la  réalité  et  des  besoins
nécessaires en financement. 

Soulignons  cependant  qu’aucune  politique  n’a  été
sacrifiée  dans  les  matières  en  lien  avec  la  santé  et
l’action  sociale,  ce  qui  témoigne  de  l’attachement  du
Gouvernement vis-à-vis de ces matières. Mon groupe et
moi-même nous en réjouissons. 

Mieux encore,  vous avez  décidé,  via  les  cavaliers
budgétaires, de pérenniser plusieurs mesures de soutien
de divers acteurs, et ce, afin d’atténuer l’impact à plus
long terme de la crise covid. En effet, bien que la crise
sanitaire soit ralentie, la récente montée des chiffres des
hospitalisations  et  des  décès  nous  rappelle  que  la
maladie n’a pas disparu et que le Gouvernement se doit
d’être prudent pour les prochaines semaines et mois à
venir. 

Cependant,  précisons que la  technique du cavalier
budgétaire reste  une technique qui n’est  pas  idéale et
qu’il faut éviter d’y recourir. 

Le covid – mais pas que – impacte toujours notre
société, comme en témoignent les demandes croissantes
du  secteur  de  l’aide  alimentaire.  Outre  les  difficultés

rencontrées par de nombreux ménages à la suite de la
perte  de  leurs  activités  pendant  les  confinements
successifs, la crise en Ukraine a plongé les familles les
plus fragilisées dans la précarité. Si les moyens injectés
pour l’aide alimentaire sont une bonne nouvelle pour ce
secteur,  pour nous,  cela représente un échec pour nos
sociétés.  En  effet,  cela  témoigne  d’une  précarité
croissante  qui  touche  de  plus  en  plus  les  ménages.
Madame la Ministre, je sais que vous y êtes attentive,
tout comme votre Gouvernement. 

La crise sanitaire  a  eu un impact  important  sur  la
santé  mentale  de  nos  citoyens  et  plus  spécifiquement
chez  nos  jeunes  pour  lesquels  on  enregistre  une
croissance  importante  des  consultations  psy,  avec  des
demandes de soutien de plus en plus nombreuses. Par
exemple,  c’est  le  cas  auprès  des  services  de planning
familial. Une récente étude des mutualités libres montre
également  que  le  burn-out  augmente  de  plus  en  plus
depuis  la  fin  des  confinements.  Certaines  professions
sont  plus  particulièrement  touchées,  notamment  le
secteur de la santé. Face à ces besoins, vous aviez pris
plusieurs mesures d’urgence. 

Comment  comptez-vous,  dans  les  prochains  mois,
pérenniser  les  actions  menées  et  développer  une
politique de santé mentale forte et coordonnée avec les
différentes  autorités,  qu’il  s’agisse  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles pour renforcer des actions dans les
écoles ou le Fédéral en matière de prévention du burn-
out et  réintégration dans le  monde professionnel ?  En
effet,  seule  une  politique  implémentée  par  tous  les
échelons de pouvoir permettra d’assurer une meilleure
prise en charge et d’assurer une prévention dès l’école
des risques menant à fragiliser notre santé mentale. 

Avez-vous  été  sollicitée  afin  de  débloquer  des
moyens complémentaires et comment cette question est-
elle  intégrée  dans  les  budgets  wallons ?  Un  plan
interfédéral coordonné est-il discuté en CIM Santé afin
d’assurer  des  politiques fortes  et  cohérentes,  et  éviter
ainsi plusieurs actions dispersées ?

Au  sein  des  différents  mouvements  dans  vos
programmes, notons ceux consacrés à l’évaluation des
enfants  porteurs  de  handicaps  dans  le  cadre  des
allocations  familiales.  C’est  un  véritable  défi  pour  la
Wallonie  que  la  reprise  de  cette  compétence,  tant  les
retards enregistrés auprès de la DG Handicap au Fédéral
sont nombreux. Il y a dès lors une attente forte de la part
des familles pour l’obtention d’un suivi plus rapide et
surtout  plus  efficace.  Espérons  que  les  services
compétents de l’AViQ auront assez de moyens humains
pour assurer ce service.

Le  Gouvernement  s’est  engagé  sur  la  voie  du
handistreaming, ce dont je me suis réjouie. Nous avons
également pu recevoir, pour certains projets de décret,
des  notes  qui  permettent  de  constater  l’impact  des
politiques sur le handicap, à l’instar des notes de genre.
Pour  ce  projet  d’ajustement,  nous  avons  pris
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connaissance de la note de genre, mais aucune note en
lien avec le handicap n’est reprise. 

Pourquoi le Gouvernement n’a-t-il pas procédé à cet
examen ?  Avez-vous  sensibilisé  vos  collègues  à  cette
question ?  Qu’en  est-il  de  la  mise  en  œuvre  du
handistreaming en Wallonie, tant dans l’administration
que dans les cabinets ? Les formations sont-elles déjà en
cours ?  Ont-elles  déjà  pu  débuter ?  Notre  groupe
s’étonne par ailleurs que certains ministres n’aient pas
produit de note de genre pour cet ajustement budgétaire.

Pour  cet  ajustement,  vous  injectez  des  moyens
complémentaires relatifs au dossier FSE afin de soutenir
des  porteurs  de  projets  vu  le  report  du  programme
en 2023. Pourriez-vous préciser ce qu’il en est ? Vous
l’avez abordé aussi dans votre intervention. Quels sont
les acteurs  concernés ?  Dispose-t-on déjà de garanties
concernant  le  lancement  de  la  future  programmation
FSE dès janvier 2023 ? 

Pour conclure, notre groupe salue et se réjouit de la
détermination avec laquelle le Gouvernement et  vous-
même entendez faire face aux différentes crises qui nous
frappent  en  alliant  discipline  budgétaire,  préservation
des  politiques  essentielles  et  développement  de
nouvelles politiques visant à l’amélioration du quotidien
des plus fragiles. 

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Tout  d’abord,  je  remercie
Mme la Ministre pour son exposé complet. 

Il  y aura peut-être une redite à un moment donné,
mais je veillerai à me limiter à la discussion générale et
à parler exclusivement de la matière de l’emploi et de la
formation.

Comme  rappelé  par  près  de  l’ensemble  des
intervenants, l’ajustement 2022 reste avant tout marqué
par la crise sanitaire de la covid, la guerre en Ukraine et
le  contexte  post-inondations.  Chers  collègues,  le
Gouvernement s’est engagé à mettre tous les moyens en
œuvre afin de faire face à ces crises, mais également à
développer un Plan de relance ambitieux. 

Dans ce contexte particulièrement difficile, il  est à
relever que le Gouvernement présente un ajustement qui
reste  dans  la  lignée  d’une  trajectoire  de  retour  à
l’équilibre budgétaire en 2024 pour ce qui concerne la
gouvernance  ordinaire  de  la  Wallonie.  En  effet,  la
volonté du Gouvernement wallon est d’être solidaire des
générations  futures  qui  ne  devront  pas  porter  tout  le
poids de la dette. La dette doit être soutenable pour les
générations à venir. 

Malgré ce contexte difficile, je salue le fait que le
Gouvernement n’ait perdu ni ses ambitions ni la ligne
de conduite  qu’il  s’est  fixée  depuis  la  Déclaration de
politique régionale. 

L’ajustement  dont  nous  discutons  aujourd’hui  est
important.  Il  est  à  la  fois  technique,  puisqu’il  permet
d’apporter un grand nombre de crédits en fonction de
l’évolution  des  paramètres  macroéconomiques  –  nous
connaissons  tous  les  effets  de  l’inflation  que  nous
subissons aujourd’hui –, mais il apporte aussi quelques
éléments que nous souhaitons relever et qui traduisent le
fait que les priorités ont été concentrées sur l’essentiel.

Je  me  permets  de  relever  quelques  projets  que
Mme la Ministre a évoqués tout à l’heure :

- les augmentations liées au programme SESAM et
aux CISP ;

- les moyens apportés aux MIRE à concurrence de
1 500 000 euros  en  attendant  le  financement
européen via le FSE ; 

- les  moyens  supplémentaires  consacrés  aux
SAACE. 

En matière d’économie sociale, nous avions pointé,
lors  de  l’initial 2022,  le  fait  que  l’ensemble  du
programme  avait  enregistré  une  hausse  de  près  de
5 millions  d’euros  entre  l’année 2020  et  l’année 2021
ainsi qu’une baisse des moyens en crédits d’engagement
de plus ou moins 600 000 euros entre 2021 et 2022. Le
Gouvernement  maintient  ses  ambitions  en  la  matière
puisque les budgets de ce programme sont indexés en
fonction  de  la  variation  des  paramètres
macroéconomiques. 

Avec les mesures prises en matière d’emploi et de
formation,  cet  ajustement  témoigne  de  la  volonté  du
Gouvernement et de Mme la Ministre de garder le cap
malgré  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous
connaissons. 

Avant  de  conclure,  permettez-moi  de  revenir  un
instant  sur  la question des APE qui a  été débattue en
long et en large il  y a 15 jours, où l’on a pu rappeler
l’importance  de  ce  programme.  Je  sais,  Madame  la
Ministre, que vous avez tenté de trouver des solutions
avec votre collègue, le ministre du Budget. La situation
actuelle de la Wallonie, eu égard au contexte que j’ai
soulevé  tout  à  l’heure,  ne  permet  pas  d’apporter  une
réponse favorable. Toutefois, comme Mme Bernard l’a
souligné,  les  travailleurs  auront  leur  indexation.
Aujourd’hui,  prétendre  le  contraire,  c’est  faux.
L’indexation se pose par rapport aux employeurs, mais
les salaires seront bien indexés, comme le prévoit la loi. 

En  conclusion,  cet  ajustement  technique  laisse
transparaître, en restant dans la lignée du budget 2022,
des éléments fondamentaux qui déterminent les priorités
du  Gouvernement.  C’est  pourquoi  mon  groupe  et  la
majorité le soutiendront avec force.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  je
ferai une intervention générale pour mon groupe. 
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Je  souhaite  revenir  sur  le  contexte  général  de  la
Wallonie  parce  que  l’on  discute  parfois  sans  tenir
compte  des  éléments  de  cadre.  On  a  connu quelques
drames  qui  se  sont  cumulés  avec  les  inondations,  la
guerre en Ukraine et  le  covid,  ce qui  a  amené à une
situation  critique  du  déficit  et  de  l’endettement  qui
appelle  une  gestion  rigoureuse  et  des  économies
permettant d’évitant des gaspillages en même temps que
l’ensemble des  autres  défis,  qu’ils  soient  écologiques,
sociaux  ou  économiques,  qui  requièrent  des
investissements  et  des  dépenses  publiques  bien
nécessaires.  Quand nous parlons de dette,  nous avons
aussi en tête l’enjeu de la dette écologique. Nous n’en
avons pas encore fini puisque le covid, les inondations
et la guerre en Ukraine sont toujours d’actualité. 

À côté de ces trois drames majeurs, il y a le choix
d’une politique volontariste d’investissement à nouveau
illustrée  par  le  budget  ajusté  puisqu’une  série
d’investissements sont prévus à travers le PRW. Cette
politique  s’inscrit  dans  le  mouvement  européen  du
Fonds de relance et de résilience. L’idée est d’investir
pour  le  redéploiement  ainsi  que  pour  le  climat  et  la
biodiversité,  la  transition  et  la  résilience,  afin  de
prévenir  des  crises  qui  sont  déjà  là,  comme  les
inondations l’ont illustré dramatiquement. 

Au-delà, il est particulièrement intéressant de lire la
Cour  des  comptes.  La  Commission  européenne  a
relancé le débat sur le cadre budgétaire européen. Ainsi,
la  majorité  des  répondants  préconisent  une
neutralisation  des  dépenses  d’investissement  et  plus
particulièrement  des  investissements  verts.  C’est
essentiel  si  l’on  veut  maintenir  une  capacité
d’investissement.  On a  lu  beaucoup d’articles  dans la
presse  sur  le  fait  que  la  Région  perdrait  des
financements  à  travers  le  Fonds  de  relance  et  de
résilience. Dans les montants en moins de l’Europe, il y
aurait 350 millions d’euros que nous perdrions avec des
éléments parfois un peu surprenants. Au niveau fédéral,
il  y  aurait  probablement  l’idée  de  faire  un  geste,
notamment  via  la  TVA.  Quand  on  réinvestit  des
montants,  notamment  pour  les  inondations, il  serait
nécessaire…

(Réactions dans l’assemblée)

Je n’ai pas de problème par rapport à cela, mais par
rapport  à  un  élément  où  nous  sommes  nous-mêmes
demandeurs d’une révision dans l’autre sens pour faire
le parallèle avec ce que vous disiez précédemment.

Par ailleurs, il y a des points d’attention. Je voudrais
pouvoir  le  redire  puisque  vous  avez  dit  que  c’est  un
ajustement  technique,  mais  il  y  a  aussi  des  éléments
extrêmement  politiques  puisque  l'on  avait  pris  des
décisions précédentes que l’on a décidé de confirmer. Je
ne vais  pas  reparler  du financement de l’OTW ou de
l’augmentation d’un pour cent plus l’indexation pour le
Fonds des communes. 

Rien que dans vos compétences, il y a 260 millions
de réinvestissements dans les métiers du non-marchand.
C’est un élément à rappeler parce que c’est un montant
qui  n’avait  jamais  été  atteint.  Il  reste,  bien  sûr,  la
question  des  APE,  et  je  vais  y  revenir  tout  de  suite.
Notre  groupe  se  réjouit  qu’il  y  ait  une  indexation
automatique ou quasi automatique, et vous avez évoqué
les montants gigantesques liés à cette indexation. 

Je  me permets  une  petite  parenthèse  à  l’égard  du
cdH, et pas de Mme Greoli. Je le précise parce que je ne
pense pas que ce soit la manière de voir les choses de
Mme Greoli. La communication qui a été faite hier par
les Engagés en comparant deux types d’indexations me
semble  un  peu  outrancière.  Très  sincèrement,  j’ai  un
vrai problème de fond par rapport à cela parce qu’il y a
des  comparaisons  qui  ne  doivent  pas  se  faire.  On  a
l’habitude du cartel que vous pouvez parfois faire avec
le  PTB.  Ici,  sur  le  propos  tenu,  c’est  carrément  une
fusion. Je tenais à le noter ici. 

Il  y  a  aussi  des  mécanismes  et  notamment  la
question  de  la  mobilisation  de  la  trésorerie.  Je  pense
aussi de bonne facture que de mobiliser cette trésorerie,
d’autant plus que l’on voit qu’il y a des moyens assez
conséquents qui y sont logés. La Cour des comptes l’a
d’ailleurs dit elle-même.

On  sait  que  l’on  est  dans  un  contexte  d’inflation
particulier,  avec  une  augmentation  des  salaires  et  des
coûts énergétiques, et qu’il y a une vraie difficulté par
rapport à cela. On a beaucoup évoqué la question des
APE  –  Mme la Ministre  l’a  d’ailleurs  évoqué  au
Gouvernement  –,  et  il  faut  trouver  de  solutions
budgétaires par rapport à cela parce que ce n’est pas tout
de dire qu’il faut apporter des moyens. Je défends le fait
que  l’on  puisse  faire  un  geste  et  un  mouvement.
Néanmoins,  il  faut  encore  dégager  des  moyens  et
trouver des solutions. Encore une fois, j’entends souvent
des  propositions  de  dépenses  et,  après,  quand  on
dépense, des éléments nous critiquant sur le fait que l’on
dépense  trop.  Il  faut  réconcilier  les  deux  et  il  est
nécessaire de continuer le travail. 

Il n’y a pas de solution magique puisque l'on parle
d’un montant entre 30 et 50 millions d’euros. J’entends
bien  les  48 millions  d’euros,  mais  il  y  a  plusieurs
manières  de  calculer.  Autant  je  défends  le  fait  de
pouvoir  faire  un  geste,  autant  il  sera  compliqué
d’atteindre les 48 millions d’euros. Reconnaissons que
le budget est ce qu’il est et que l’on ne peut pas non plus
systématiquement  trouver  des  solutions  partout.
D’autant plus que, lorsqu’on trouve une solution à un
endroit,  forcément,  cela  génère  aussi  des  demandes
d’autres secteurs et une difficulté supplémentaire. À ce
niveau, soyons clairs,  il  faudra continuer le travail. Je
sais que Mme la Ministre y travaille et je pense qu’il est
important de la soutenir dans sa volonté d’arriver à des
solutions.
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Je  ne comptais  pas  aborder  la  question du congé-
éducation payé dans ce volet-ci étant donné qu’il s’agit
d’une intervention générale,  mais  vu que Mme Greoli
l’a fait, je me permets de me joindre au questionnement
à ce sujet, en précisant que mon groupe et moi-même
défendons  ardemment  ce  principe  qui  permet  une
autonomie et  une liberté des travailleurs,  à un certain
moment de leur vie, à se réorienter et choisir d’autres
sujets  d’études,  de  passions  et  de  réorientation
professionnelle. C’est ce que permet ce mécanisme et, à
ce titre, nous le défendons très fort. J’ai été assez étonné
de la  diminution de moyens.  Quels  sont  les  éléments
probants qui ont mené à la diminution de ces moyens
dévolus au congé-éducation payé ? 

J’ai  la  même  question  par  rapport  aux  aides
Impulsion puisque la justification est qu’une diminution
est  due  à  une  décroissance  de  l’utilisation  des  aides
Impulsion  renseignées  par  les  dernières  estimations
transmises par l’ONEM en février 2022. Il me semble
également  important  d’avoir  davantage  de  précisions
par rapport à cette diminution. En revanche, nous nous
félicitons que toute une série d’organismes – les MIRE
et les SAACE – continuent à être financés. 

Nous voyons bien que la compétence liée à la santé
a été préservée et soutenue très fortement. Nous nous en
réjouissons puisque, même si nous pouvons continuer à
croire que le covid ne nous concerne plus, nous risquons
d’avoir  quelques surprises  d’ici  quelques semaines ou
mois, ce que je ne souhaite pas. Je ne veux pas être un
oiseau de mauvais augure, mais crains malheureusement
que quelque chose puisse revenir à l’orée de l’été,  de
l’automne,  voire  de  l’hiver,  et  que,  d’ici  la  fin  de
l’année,  nous  ayons  une  résurgence  du  covid.  Il  est
important – vous l’avez fait à travers les crédits, même
s’ils ne sont pas dans vos budgets et que la provision est
située au niveau du ministre-président – de garder des
moyens financiers pour y faire face. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – À propos de la variole du singe, je
ne sais pas pourquoi vous dites que nous ne sommes pas
préparés.  Il  n’y  a  pas  de  coûts  pour  la  Région
concernant  le  vaccin  puisqu’il  a  été  acheté  par  le
Fédéral et qu’il sera injecté à un public déterminé. Les
réunions de coordination ont bien eu lieu, mais il n’y a
pas d’impact budgétaire à notre niveau. 

Plus globalement, la situation financière est due aux
augmentations  des  prix  auxquelles  nous  sommes
confrontés aujourd’hui. Je crois que personne n’est naïf
sur  le  fait  qu’il  existe  des  indexations  dans  les  trois
mécanismes. Heureusement que ces dispositifs existent.
Sinon,  la  situation  des  citoyens  qui  vivent  sur  notre

territoire  serait  encore  bien  pire  que  ce  qu’elle  est
aujourd’hui. 

Malgré  ces  indexations  et  les  trois  types
d’indexation  possibles  à  des  niveaux  d’intervention
différents, la situation est difficile, va rester difficile et
risque peut-être de s’accentuer encore. Venir dire que,
malgré les  indexations,  cela  va être  indolore pour les
citoyens, pour les associations, pour les institutions ou
pour  les  entreprises  serait  faux.  Je  ne  dis  pas  que
quelqu’un l’a dit, mais je voudrais attirer l’attention sur
le fait que nous savons que tout augmente. Parfois, nous
intervenons  sur  une  partie  de  l’indexation.  Pour  une
institution, il y aura une prise en charge qui concernera
le personnel ou les subventionnements, mais il  y aura
également le prix du loyer qui va augmenter. Il y a des
discussions  à  avoir  sur  l’indexation  des  loyers.  Quoi
qu’il en soit, il y a un impact qui n’est pas toujours pris
en  compte  dans  les  décrets.  Les  institutions,  les
associations et les citoyens sont concernés par le prix
des aliments et par le chauffage. 

Nous savons que la répartition des difficultés liées à
la situation est importante. Comme vous le dites, nous
devons  être  au  côté  des  personnes  qui  sont  les  plus
fragiles  ou pour qui la vie va basculer,  mais nous ne
pourrons pas absorber totalement et faire comme si la
situation allait être neutre, car ce n’est pas vrai. Notre
responsabilité est de remplir nos obligations en étant là
pour  assurer  l’augmentation  des  indexations  afin
d’amortir le choc. Ensuite, il ne faudra pas venir me dire
dans quelques mois ou dans deux ans : « Vous aviez dit
que vous alliez éradiquer la pauvreté ». Il est vrai  que
des  personnes,  dans  les  prochains  mois,  auront  de
grosses  difficultés.  Il  faut  en  avoir  conscience  en
cherchant chacun et chacune des solutions pour réduire
au  maximum ce  choc  et  en  sachant  que  les  finances
régionales  et  les  finances  de  l’État  sont  aussi  les
finances de tous les citoyens. 

Quand  on  va  sur  les  marchés  emprunter  pour
100 ans, ce sont des générations et des générations qui
vont continuer – dans le cadre de la TVA, de la taxe, de
leur salaire – de contribuer au financement, mais cela a
un impact. À l’instar des citoyens, les poches de l’État
ont aussi des limites. Chacun doit évidemment en avoir
conscience.  Nous essayons,  par  les  mesures  que nous
prenons et que nous avons assumées dans le cadre de cet
exercice,  d’amortir  le  choc  par  l’application  de  ces
dispositifs  réglementaires  qui  sont  tellement  précieux
pour les citoyens et pour les institutions. 

Je vais  commencer par l’ajustement budgétaire sur
les  APE et  je  voudrais  tout  d’abord  vous  rappeler  la
situation. L’inflation provoquée par la crise en Ukraine
induit une indexation salariale et un surcoût dans le chef
des employeurs. C’est une problématique qui n’est pas
spécifique aux employeurs APE. Les conséquences de
l’inflation  touchent  tous  les  secteurs,  tous  les
employeurs, tous les travailleurs et la Région wallonne.
Vous avez sans doute eu l’occasion de lire ce que cela a
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comme impact pour Valérie De Bue dans les crédits. Les
employeurs APE qui relèvent du secteur non marchand
et des  pouvoirs locaux sont fortement dépendants des
subventionnements des pouvoirs publics.  En l’absence
d’activité  génératrice  de  revenus,  leur  marge  de
manœuvre  pour  absorber  les  coûts  liés  à  la  crise  est
fortement limitée. 

Historiquement, l’indexation de la subvention APE
est un dispositif qui ne suit pas la même temporalité de
l’indexation  des  salaires.  La  subvention  est  depuis
toujours indexée au 1er janvier de chaque année sur la
base  de  l’évolution  de  l’indice  santé  de  l’année
précédente tout en ne pouvant pas dépasser le taux de
croissance des crédits budgétaires afférents au dispositif
pour l’année concernée. Cela induit  un décalage entre
l’indexation de la subvention et celle des salaires. 

Le  mécanisme  d’indexation  de  la  nouvelle
subvention  APE  est  identique  aux  mécanismes
d’indexation des APE qui prévalaient avant l’entrée en
vigueur  de  la  réforme  APE.  Les  rémunérations  sont
indexées le deuxième mois qui suit le franchissement de
l’indice pivot à hauteur de 2 %. Au cours du premier
semestre 2022,  comme je  l’ai  dit  en  préambule,  trois
indexations ont eu lieu : en février, en avril, en juin et
une  quatrième  indexation  est  prévue,  selon  les
estimations  actuelles  au  Bureau  fédéral  du  Plan,  en
octobre,  avec  un  franchissement  de  l’indice  pivot  en
août. 

Pour l’ensemble de l’année 2022, les rémunérations
actuelles  auront  augmenté  de  5 %  alors  que  la
subvention indexée le  1er janvier 2022 ne prenait  que
2,11 % qui étaient la situation lors de la confection du
budget  initial.  Le  différentiel  entre  l’indexation  des
salaires  et  l’indexation  de  la  subvention  est  donc
actuellement de 2,89 % pour 2022. Si le Gouvernement
avait décidé d’octroyer une indexation complémentaire
visant à couvrir ce différentiel de 2,89 %, cela coûterait
un peu plus 34 millions d’euros.  Les chiffres de 48 ou
58 millions d’euros, je ne sais pas d’où ils sortent, mais
ils sont incorrects. 

Je  tiens  à  vous  préciser  que  j’ai  demandé  au
Gouvernement,  lors  des  discussions  budgétaires,  de
prévoir ces montants destinés aux employeurs APE qui
auraient permis à la subvention de suivre l’évolution des
salaires en dehors du décret. C’est une demande qui a
été refusée dans le cadre des travaux de l’ajustement. 

Pour ceux qui diraient  que la réforme est la cause
des  problèmes  actuels,  c’est  faux.  Les  règles
d’indexation de la subvention annuelle à la suite de la
réforme sont identiques à celles qui prévalaient avant la
réforme pour l’indexation de la valeur du point APE. La
problématique  se  serait  donc  également  produite  en
l’absence de la réforme. 

Il est indéniable que l’inflation impacte directement
et durement les employeurs. Il est également important

de mentionner que, par la hauteur des montants en jeu
en APE, toute indexation complémentaire représente, en
plus  du  décret,  des  montants  substantiels :  près  de
70 millions  d’euros  à  partir  de 2023  pour  couvrir  les
conséquences  du  franchissement  de  l’indice  de 2022.
Cela veut dire que, en 2023, ils auront le franchissement
et ils auront le montant. Effectivement – tout le monde
l’aura compris et en a conscience –, pour l’année 2022,
à  partir  du  moment  où  l’on  a  passé  la  première
indexation, ce gap n’est pas couvert à ce stade. 

On examine cette problématique de très près, mais la
question de l’inflation touche de nombreux aspects de la
vie des entreprises et des associations, tout comme les
coûts  de  construction  et  de  rénovation  qui  ont  été
évoqués  par  Mme Vandorpe.  J’ai  demandé  que  l’on
analyse de manière plus ciblée la situation en fonction
des  bénéficiaires  des  subventions  APE  afin  d’essayer
d’avoir un focus sur la réalité à laquelle sont confrontés
les employeurs dans les différents secteurs APE, mais
aussi  de  faire  le  travail  dans  les  autres  secteurs  du
Gouvernement.  C’est  une  problématique  qui  doit
s’examiner  dans  sa  globalité.  Toutes  les  demandes  et
toutes les problématiques qui ont été soulevées par mes
collègues au Gouvernement sont des demandes qui me
semblent  totalement  légitimes.  Les  difficultés  liées  à
certains  secteurs,  comme  la  construction,  dans  nos
obligations  et  dans  nos  engagements  à  pouvoir
construire  des  corridors  vélo,  des  impacts  pour  des
entreprises  qui  risqueraient  peut-être  de  basculer  sont
des éléments réels.

Nous  travaillons  les  différentes  demandes  dans  la
globalité  pour  essayer  de  les  cerner  et  voir  si  nous
pouvons les résoudre en tout, en partie ou pas du tout.
Vous  savez  que  j’ai  l’habitude  de  ne  pas  faire  de
promesse que je ne pourrais pas tenir. Je ne peux pas, à
ce  stade,  vous  donner  de  garantie  que  l’on  pourra
trouver  une  solution  au  regard  des  contraintes
budgétaires auxquelles la Région est confrontée ; c’est
aussi une réalité. En tout cas, sachez que nous sommes
attachés à travailler ensemble et  à regarder les choses
dans sa globalité. 

J’en viens maintenant à d’autres questions que vous
m’avez posées. La question des APE a son importance,
et c’est pour cela que je voulais commencer par celle-là.

Vous m’avez posé  une question sur la limitation à
80 %  de  l’augmentation  de  fonctionnement.  En  fait,
c’est pour tous les crédits de fonctionnement des UAP et
pas uniquement pour un UAP en particulier ;  ce n’est
pas  juste  le  FOREm,  bien  entendu.  Les  80 %  se
calculent de la manière suivante :

- 60 %  du  fonctionnement  représente
l’augmentation des salaires qui ont été préservés ;

- pour  les  40 %  restants,  qui  sont  du
fonctionnement  des  UAP,  le  Gouvernement  a
validé l’octroi de la moitié de ces demandes. 
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Pour les subventions covid, Madame Laffut, l’AViQ
tient un monitoring régulier des montants octroyés et de
l’utilisation des montants par les bénéficiaires. C’est un
rapport qui est présenté à chaque conseil de monitoring.
Je peux vous transmettre ces informations.

Madame Lekane, pour les cellules de reconversion
et le plan d’accompagnement du FOREm, l’indexation
est bien prévue dans le budget ajusté.

Sur le Plan de relance, le budget de 31 millions en
économie  sociale  concerne  sept  projets  du  Plan  de
relance  et  cinq  appels  à  projets  au  total,  dont  deux
appels ont été lancés au premier semestre 2022 dans les
coopératives  immobilières  et  bourses  coopératives.
Toutes  les  notes  du  Gouvernement  « démarrage »  ont
été  passées  depuis  le  16 décembre 2021.  Les
informations vous parviennent sur la plateforme, et je ne
vais pas  vous faire  l’injure de vous les lire.  La toute
dernière a  été  chargée,  pour ce qui  concerne le  volet
« Économie sociale », le 7 juillet dernier. 

Sur l’état d’avancement plus global des projets Plan
de relance, dans mes départements, il y a 70 projets au
total :  48  sont  en  cours,  c’est-à-dire  que  11  ont
commencé en 2021, 37 ont commencé en 2022, 25 ont
fait l’objet d’un report de crédits 2022 vers les années
ultérieures,  22  commenceront  en 2023  et  19  sont
coconstruits avec le FSE-PSE.

Sur  l’évolution  budgétaire,  Monsieur  Sahli,  le
budget structurel de l’économie sociale a augmenté de
manière  significative  en  passant  de  22,785 millions
d’euros en 2018 à 32,516 millions d’euros en 2022, en
soutenant notamment des dispositifs structurels repris au
décret du 20 novembre 2008 des entreprises d’insertion,
IDES ou ALTER. C’est un projet, sur lequel je sais que
vous êtes attentif, qui touche à l’économie sociale : le
projet  des  hubs  logistiques,  dont  un  se  retrouve  à
Monceau et qui sera comptera 2 000 mètres carrés.

Pour le PRW Santé-AViQ, je transmettrai par écrit
les  projets  qui  ont  fait  l’objet  d’une  note  au
Gouvernement wallon – en tout cas, dans le tableau et
infrastructures –, mais vous avez les notifications sur la
plateforme des députés. 

Je dois également vous parler de la diminution sur
les crédits du dispositif  « Congé-éducation payé » qui
permet  aux  travailleurs  de  poursuivre  leur  formation
tout  en  percevant  une  indemnité.  Ces  travailleurs
reçoivent  des  congés  normalement  rémunérés  –
j’explique  le  contexte  pour  celles  et  ceux  qui  le
connaîtraient  moins  –  pour  des  formations  suivies
pendant ou en dehors des heures normales de travail. Le
budget utilisé l’année N correspond aux heures suivies
lors de l’année scolaire de septembre N-2 jusque N-1. 

Les  consommations  des  années  antérieures  du
FOREm  font  état  d’une  utilisation  croissante  du
dispositif depuis 2016 sauf pour 2021 où le FOREm a
constaté une diminution de l’utilisation du budget qui

s’explique par la diminution des formations effectuées
lors du premier confinement de mars 2020. 

Lors  de  l’élaboration  du  budget  initial 2022,  le
FOREm  a  estimé  que  la  tendance  à  la  hausse  de
l’utilisation du dispositif allait se poursuivre sans impact
du  covid.  Le  Gouvernement  a  octroyé  des  montants
supplémentaires à raison de 5,776 millions d’euros, en
suivant  les  demandes  du  FOREm, mais  en  prévoyant
une  révision  de  la  dotation  lors  de  l’ajustement  si
nécessaire. 

À  l’occasion  de  l’ajustement,  la  consommation
prévue  à  l’initial  par  le  FOREm  a  été  revue.  La
consommation 2022  sera  équivalente  à  celle  du
budget 2020 vu le confinement moins strict pour l’année
scolaire 2020-2022 et  devrait  compenser  le  trend à  la
hausse constaté depuis 2016. Le montant à l’initial 2022
était  de  31,901 millions  d’euros  et  l’estimation  des
dépenses  est  de  27,571 millions  d’euros.  Le  montant
non utilisé est donc, pour ce dispositif, de 4,330 millions
d’euros.

Madame  Roberty,  vous  m’avez  interrogée  sur
l’évaluation en lien avec l’ancien AB 41.18 devenu le
091.019.  La  Wallonie  a  repris,  depuis  le
1er janvier 2019, la compétence relative à l’évaluation
médicale  des  enfants  dans  le  cadre  de  l’octroi  d’un
supplément  d’allocations  familiales  pour  les  enfants
atteints  d’une  affection.  Dans  un  premier  temps,  la
Région  a  confié  l’exercice  de  la  compétence  au
SPF Sécurité  sociale  déjà  en  charge  de  la  matière  au
niveau  fédéral  par  la  voie  d’un  protocole  de
collaboration d’une durée de trois ans.

Depuis  le  1er octobre 2021,  l’AViQ  reprend
progressivement l’exercice de la compétence. La reprise
par l’AViQ s’est faite en deux phases :

- reprise de nouvelles demandes de révision et des
recours à partir du 1er octobre 2021 ;

- reprise  des  révisions  d’office  à  partir  du
1er janvier 2022  pour  les  décisions  arrivant  à
échéance à partir du 1er juillet 2022.

Si  les  allocations  familiales  relèvent  de  la
compétence de ma collègue De Bue, le financement de
l’évaluation  du  handicap  des  enfants  incombe  à  la
branche  Handicap  de  l’AViQ  et,  en  particulier,  à  la
Direction des bureaux régionaux. 

Une augmentation de  419 000 euros est  prévue en
engagement  et  en  liquidation  à  l’occasion  de  cet
ajustement. Ces moyens proviennent d’un transfert des
crédits  de  la  ministre  en  charge  des  allocations
familiales ;  montant  qui  va  permettre  de  financer  la
reprise  par  l’Agence  des  évaluations  médicales  en
matière  d’allocations  familiales  majorées  pour  les
enfants d’un handicap et  en particulier le financement
des évaluations médicales. 

L’AViQ  avait  estimé  le  nombre  d’évaluations
d’enfants en situation de handicap à 7 500 au cours de
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l’année 2022. Ce chiffre doit être revu à la hausse et être
porté  à  10 000 évaluations  puisque,  lors  des  années
précédentes, en raison du covid, le SPF Sécurité sociale
a  décidé  de  postposer  certaines  réévaluations,  ce  qui
explique que, en 2022, le nombre d’évaluations est plus
élevé que prévu.

En  synthèse,  il  y  a  une  augmentation  de
419 000 euros, 10 000 évaluations à prévoir au lieu de
7 500  et  une  augmentation  liée  au  report  des
réévaluations en raison de la crise sanitaire. 

Vous  m’avez  également  interrogée  sur  le  Fonds
structurel européen. En date du 13 octobre 2021, après
évaluation  des  actions  développées  par  les  opérateurs
des  portefeuilles  en  insertion  socioprofessionnelle  des
migrants en Wallonie ainsi que pour les SIS et la santé
mentale financés sous la programmation 2014 du Fonds
social  européen,  nous  avons  décidé  de  soutenir  la
poursuite  d’activités  ciblées  des  projets  émanant  des
opérateurs  dont  j’ai  la  tutelle  dans  l’intervalle  du
démarrage de la nouvelle programmation FSE. 

Nous  avons  1,018 million  d’euros  de  soutien  aux
opérateurs de l’action sociale, dont les centres régionaux
d’intégration,  pour  poursuivre  les  actions  FSE  du
1er juillet de cette année jusqu’à la fin de l’année, et ce,
dans  l’attente  de  la  prochaine  programmation  FSE,
comme j’ai l’ai expliqué dans mon exposé introductif. Il
faut savoir que la liste des opérateurs concernés et les
montants utiles pour couvrir le second semestre seront
soumis, fin août ou début septembre, à l’approbation du
Gouvernement wallon.

Ces  opérateurs  de  l’action  sociale  ont  déjà  fait
l’objet  d’un  soutien  financier  pour  la  période  du
15 décembre  de  l’année  dernière  au  30 juin  de  cette
année,  leur  permettant  d’assurer  la  continuité  de
l’action. Une note conjointe avec le cabinet Collignon
avait  été  approuvée  par  le  Gouvernement  wallon  en
décembre  dernier.  Les  opérateurs  de  l’action  sociale
financés du 15 décembre de l’année dernière au 30 juin
repris dans les décisions du Gouvernement de décembre
concernent les centres régionaux d’intégration. Compte
tenu du retard pris dans la programmation FSE, et sans
préjuger de la nouvelle sélection, la Région veillera à la
continuité des actions et au maintien des emplois au sein
des structures en évitant la perte de l’expertise.

La décision du Gouvernement de s’engager dans la
voie du handistreaming concerne les projets de décret et
les  arrêtés  à  portée  réglementaire.  L’ajustement
budgétaire n’a pas de portée réglementaire et n’a donc
pas  fait  l’objet  du  test.  Je  vous  confirme  que  les
référents handicap dans chaque cabinet ont été désignés
et des séances de formation ont été organisées. 

Pour  être  complète,  Madame Laffut,  les  montants
totaux  déjà  actés  pour  les  48 projets  correspondent  à
481 445 883 euros. 

Je pense avoir répondu principalement pour l’exposé
général,  mais  je  pourrai  y  revenir  de  manière  plus
détaillée dans le cadre de l’examen article par article. 

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – J’ai une réflexion
par rapport  à  la variole du singe.  Dois-je en conclure
que le Fédéral a repris toute la compétence relative à la
vaccination pour la variole du singe ? Il me semble que
cela doit transiter par la Région. La manière dont vous
le  présentez  en  disant  que  c’est  le  Fédéral  qui  gère
m’amène à un souci de compétence.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Le Fédéral a bien pris en charge
les vaccins concernés. S’agissant de quelques-uns, c’est
une décision prise par le Fédéral. Ils l’ont pris en charge
de manière très limitée, sachant que cela ne concerne –
mais vous le savez – que les personnes qui n’ont pas été
vaccinées  automatiquement,  comme cela  a  été  le  cas
jusqu’en 1976, c’est-à-dire ceux nés après. 

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour vos explications et l’attention
que vous  avez  portée  aux  questions  sur  les  APE.  J’y
reviendrai  plus  longuement  lorsque  je  déposerai les
amendements dans le cadre de l’examen du programme
concerné. Je ne vais donc pas aller plus loin maintenant,
mais je ne voudrais pas avoir l’air de dire qu’il n’y avait
pas de réponse. 

Par  contre,  Madame  la  Ministre,  sans  parler  à  la
place  de  mes  collègues,  étant  donné  que  cela
m’intéressait  aussi,  vous  n’avez  pas  répondu  sur  les
dispositifs  Impulsion.  Y  revient-on  au  moment  de
l’examen programme par programme ? 

(Réaction de M.  le Président)

J’en  prends  bonne note,  Monsieur  le  Président,  et
vous aussi, dès lors. 

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je me permettrai,  pour ne
pas refaire  deux fois  la  discussion,  de  revenir  sur  les
APE au  moment  où les  amendements  seront  débattus
tout à l’heure. 

M. le Président.  –  Nous  en  resterons  là  pour  la
discussion générale et nous allons entamer les différents
programmes,  en  nous  arrêtant,  le  cas  échéant,  plus
longuement  sur  les  programmes  que  vous  venez
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d’évoquer et  qui  nécessiteront peut-être  un débat plus
approfondi.

Au  niveau  de  l’action  sociale  et  de  la  santé,  au
risque de m’emmêler les pinceaux dans les divisions et
autres articles, je propose que nous commencions par la
DO 2 avec le programme 04. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Nous n’avons pas
de remarque sur les cavaliers budgétaires même si nous
en avons habituellement. En revanche, nous avons une
question  en  recettes.  Commençons-nous  par  les
recettes ? 

M. le Président. – Vous avez raison, les recettes. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  –  Par  rapport  aux
82,95 millions d’euros prévus sur l’AB 46.01.40 de la
section 17  en  provenance  de  l’AViQ,  avec  le
remboursement d’excédent de trésorerie, dans le budget
de  l’Agence,  il  est  impossible  de  recomposer  ces
chiffres. Pouvez-vous nous éclairer sur la concordance
avec le budget de l’Agence ? Où trouver ce montant de
82,95 millions d’euros ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – S’il faut les reconstituer, cela va
prendre un peu de temps, mais on va vérifier. Je propose
qu’on le mette de côté et  que l’on y revienne  si  cela
vous convient comme cela. 

M. le Président. – Nous en venons aux dépenses. 

Il  n’y  a  pas  de  demande  d’intervention  sur  le
programme 04 de la  DO 2 « Dépenses  de cabinet »  et
sur le programme 01 de la DO 9. 

Sur  la  DO 10,  programme 11,  Mme Bernard
demande la parole. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  En  attendant  Mme Bernard,  je
vais répondre à Mme Vandorpe.

On retrouve, à la page 142, section 5 « Gestion des
missions communes à différents comités de branche »,
le programme 5 « Dépenses transversales à la branche
commune »  sous  le  libellé  « Remboursement  de
dotations à la Région wallonne » au 41.01.10, avec des

montants de 43,8 millions et de 39,125 millions d’euros.
C’est donc l’addition des deux. 

M. le Président.  –  Parfait,  ceci  répond  à  votre
question.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Concernant cette AB, vous
indiquez  que,  lors  de  l’élaboration  du  budget
initial 2022, le crédit  a  été  alimenté à  concurrence de
12 millions d’euros pour permettre le financement de la
prolongation,  en 2022,  des  contrats  des
178,5 équivalents  temps  plein  psychologues  recrutés
dans les services de la santé mentale et  de l’aide aux
assuétudes durant la crise sanitaire du covid. Lors de cet
ajustement, une réduction de 1,569 million d’euros a été
réalisée sur ce montant.

En 2021, une grande partie des subventions allouées
pour  cette  matière  l’ont  été  avec  une  avance
exceptionnelle  de 100 %. L’enveloppe prévue en 2022
peut donc être réduite. C’est ce que vous indiquiez dans
l’explication de cet ajustement budgétaire. On aimerait
avoir plus de détails sur cet ajustement. 

M. le Président. – Y a-t-il une autre demande sur ce
programme ou sur une des AB dans le même package ? 

Personne. Merci. 

Avant  de  changer  de  DO  ou  de  programme,  je
propose  à  Mme la Ministre,  si  elle  le  souhaite,  de
répondre,  pour autant  qu’elle  ait  les  éléments  sous le
coude. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Oui, je peux tout à fait vous parler
de la santé mentale.

Ce que j’ai eu l’occasion de dire tout à l’heure – j’ai
dit beaucoup de choses et j’ai parfois parlé un peu vite
–, c’est que, depuis avril 2020, c’est-à-dire juste après la
première vague,  nous nous sommes dit : « Attention, il
risque  d’y  avoir  des  problèmes de  santé  mentale » et
nous avions donc dégagé des moyens importants pour
des psychologues. 

À l’initial 2022, au-delà des moyens réservés pour
mes  compétences  au  sein  de  la  provision  relative  au
Plan  de  relance,  on  a  inscrit  un  montant  de
12,138 millions d’euros qui avait  déjà été  inscrit  dans
mon budget au domaine fonctionnel 122.005 afin d’être
liquidé  par  l’Agence  pour  renouveler  les  contrats  des
psychologues recrutés à la fin de la première vague de
l’épidémie  dans  les  services  de  santé  mentale  et  de
l’aide  aux  assuétudes  à  raison  de  178,5 équivalents
temps plein.
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Comme je  l’avais  expliqué,  vu  la  longueur,  vu  la
gravité de la situation et vu le nombre de personnes, on
a souhaité les maintenir. Lors de la mise en œuvre par
l’Agence de cette mesure, il est apparu que les moyens
prévus pouvaient être réduits de 1,569 million d’euros
en  liquidation  puisque,  durant  l’exercice 2021,  la
majorité  des  subventions  allouées  pour  cette  matière
l’avait été avec une avance exceptionnelle de 100 %.

L’enveloppe prévue à l’initial 2021 peut  donc être
réduite à concurrence des soldes de 2021 déjà liquidés
en 2021,  ce  qui,  vous  l’avez  donc  compris,  est  un
ajustement  technique  sans  impact.  Au  contraire,  il
renforce et prolonge ces 178,5 psychologues au chevet
et en soutien à tous les nombreux Wallons qui en ont
besoin, en partant des plus jeunes jusqu’aux plus âgés,
en  sachant  que  la  demande  explose  et  qu’elle  est
importante.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons
souhaité les maintenir jusqu’à la fin de cette année. 

M. le Président. –  Il n’y a pas de demande pour  la
DO 16, programme 42. 

Pour la DO 17, la parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Dois-je détailler
programme  par  programme ?  Comment  fonctionne-t-
on ? Détaillez-vous les programmes ou est-ce nous ?

M. le Président.  –  Je  préfère  détailler  les
programmes pour être plus systématique, si cela ne vous
dérange pas.

Mme Vandorpe (Les Engagés).  – Où en sommes-
nous ?

M. le Président.  – Nous étions dans la DO 17, au
programme 01,  mais  je  ne  voyais  pas  de  question.
J’imagine  donc  que  nous  pouvons  passer  au
programme 11.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  On  est  dans  la
provision  existant  pour  l’indexation  des  emplois
subsidiés aux accords du non-marchand. Vous vous en
doutez,  on  aimerait  en  savoir  plus  sur  l’état
d’avancement  des  négociations autour des  accords du
non-marchand 2021-2024.

L’ensemble  des  moyens  seront-ils  reventilés  vers
leurs crédits de destination avant la fin de l’année ou
pas ?

Par  ailleurs,  il  y  a  déjà  une  réallocation  de
-25,558 millions d’euros au cours des six premiers mois.
Pourriez-vous  nous  dire  pour  quel  secteur  ou  quelle
politique ?

M. le Président.  – Je ne vois pas d’autre demande
sur les mêmes thématiques ou le même programme.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur les accords non marchands,
vous  vous  souvenez  que  le  Gouvernement  wallon  a
dégagé  un  montant  totalement  historique.  Le  dernier
accord  non  marchand  était  de  30 millions  d’euros  et
celui-ci  est  de  260 millions  d’euros.  On  a  dégagé  en
réalité  une enveloppe de 710 millions d’euros pour la
période 2021-2024,  dont  260 millions  d’euros  qui
deviendront  structurels  à  partir  de 2024 pour  financer
cet accord non marchand. 

Quand on a attribué cette somme importante, on a
laissé les partenaires sociaux faire le travail, mais on a
fixé deux balises comme cadre.  Ce montant historique
doit permettre de revaloriser le personnel et d’améliorer
ses conditions  de  travail  en  allégeant  la  charge  de
travail. On doit aussi aligner les barèmes des institutions
wallonnes transférées à la suite de la sixième réforme de
l’État sur les barèmes fédéraux des soins de santé. C’est
une revendication qui figure parmi les premiers points
du cahier de revendications syndicales du secteur privé.
C’est  d’une  importance  capitale  pour  le  secteur  des
soins de santé en Wallonie, que l’on soit dans le secteur
public ou privé.

C’est  la raison pour laquelle,  le 27 mai de l’année
dernière, le Gouvernement wallon, à mon initiative, en
collaboration avec les administrations concernées et les
partenaires  sociaux – syndicats et  employeurs –,  s’est
accordé sur la répartition de l’enveloppe historique de
260 millions d’euros à l’horizon 2024. Cette enveloppe
vient en complément des 65 millions d’euros octroyés
en décembre 2021 qui ont permis de payer une prime
unique « corona » de 985 euros bruts aux travailleurs en
première ligne face au covid. 

C’est  un  accord  non  marchand  qui  concerne
62 753 équivalents  temps  plein,  dont  47 000  dans  le
secteur privé et 15 753 pour le secteur public. Il permet
de rencontrer deux objectifs majeurs :

- revaloriser  le  personnel  et  améliorer  ses
conditions de travail, notamment en allégeant la
charge  de  travail  par  des  engagements
complémentaires  qui  permettent  de  susciter  de
nouvelles vocations, notamment chez les jeunes ;

- aligner les barèmes. 

Quelle  est  la  répartition  du cadre  budgétaire ?  On
s’est accordé sur 100 millions d’euros qui ont déjà été
libérés en 2021 pour enclencher au plus vite cet accord
non marchand  et  50 millions  d’euros  libérés  en 2022.
Un montant de 260 millions d’euros selon les secteurs
publics et privés se répartit en 110 millions d’euros pour
l’implémentation de l’IFIC, les barèmes applicables aux
secteurs fédéraux de la santé, comme les hôpitaux, dans
les  secteurs  régionaux  –  les  maisons  de  repos,  les
maisons de soins psychiatriques, les initiatives d’habitat
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protégé,  les  centres  de  revalidation  fonctionnels  –,  et
une enveloppe de 110 millions d’euros hors IFIC pour
des  mesures  spécifiques  au  sein  d’autres  secteurs,
comme les entreprises de travail adapté qui ont connu
une  première  augmentation  grâce  à  cet  accord  non
marchand déjà en décembre de l’année dernière.

Le changement de salaire qui a eu lieu en décembre
de l’année dernière est  dû grâce aux montants que le
Gouvernement wallon a libérés pour ces travailleurs qui
sont souvent les oubliés du secteur, mais aussi pour les
services d’aide aux familles, les restaurants sociaux, les
abris de nuit, les missions régionales pour l’emploi et
les centres d’insertion socioprofessionnelle.  Il  y a une
enveloppe  de  34 millions  d’euros  pour  des  mesures
complémentaires  et  qualitatives  dans  les  maisons  de
repos, dans les maisons de soins psychiatriques et dans
les  initiatives  d’habitations  protégées  qui  consistera,
pour  l’essentiel,  en  la  création  d’emplois
supplémentaires.

Pour l’utilisation du budget de 100 millions d’euros
l’année  dernière  et  des  50 millions  en 2022,  dans  la
foulée de l’accord du 27 mai 2021, les travaux se sont
poursuivis dans les secteurs. 

Pour le secteur public, cela s’est traduit, au début de
l’été 2021,  avec  un accord  qui  visait  à  concentrer  les
moyens sur les secteurs résidentiels et l’aide à domicile.
C’est comme cela que des moyens financiers ont pu être
accordés  pour  permettre  l’embauche  de  travailleurs
supplémentaires  et  alléger  la  charge  de  travail  des
équipes  en  place.  Pour  ce  qui  concerne  l’aide  à
domicile, les moyens ont été dédicacés au financement
de formations spécifiques à l’attention des travailleurs.
Cette année et les années suivantes, le secteur public a
pris la décision de prolonger la mesure de financement
des emplois supplémentaires dans le secteur résidentiel.
Le dossier de prolongation pour 2022 a été approuvé par
le Gouvernement du 21 avril et les travaux sont en cours
pour  intégrer  dans  la  réglementation  le  financement
structurel  de cette mesure.  Pour le secteur de l’aide à
domicile,  les  négociations  relatives  aux  mesures
pour 2022 et les années suivantes sont en cours. 

Au niveau du secteur privé, une note globale portant
sur la liquidation des moyens disponibles en 2021 a été
approuvée plus tard – on leur a demandé de se presser
pour avoir un accord, car les montants étaient bloqués et
que l’on souhaitait les libérer pour les travailleurs – et
l’accord  est  parvenu  le  12 novembre  de  l’année
dernière.  L’ensemble  des  moyens  a  pu  être  liquidé
en 2021. Les travaux avec l’administration sont en cours
pour  aboutir  au  plus  vite  à  la  mise  en  œuvre  et  à  la
pérennisation des mesures. 

Ce sont  des  travaux qui  touchent  à  leur  fin,  l’état
d’avancement  étant  variable  au  sein des  commissions
paritaires puisque ce dernier étant dépendant du résultat
de négociations,  comme vous le  savez,  en partenaires
sociaux.  Lorsque  les  décisions  sont  validées,

l’administration travaille encore en concertation avec les
partenaires sociaux pour les traduire dans des dispositifs
de financement. 

Au niveau de la commission paritaire 330 pour les
maisons  de  repos,  les  centres  de  revalidation
fonctionnelle,  les  maisons  de  soins  psychiatriques  ou
encore  les  IHP,  les  partenaires  sociaux  ont  décidé  de
consacrer  les  moyens  au  financement  d’emplois
supplémentaires. 

Dans les secteurs maison de repos et dans le secteur
CRF, ce  sont  des  emplois  qu’ils  souhaitent.  Le 5 mai
dernier, le Gouvernement a adopté en première lecture
un projet d’arrêté qui vise à pérenniser le financement
des emplois supplémentaires décidés par le secteur privé
des  établissements  pour  aînés.  Une  note  au
Gouvernement intégrera les mesures concernant les IHP
et les maisons de soin psychiatrique. 

Concernant  la  commission  paritaire 318  pour  les
aides familiales, les partenaires sociaux se sont accordés
pour affecter  le montant  à la  mise en œuvre de deux
mesures phares : la revalorisation des barèmes et la mise
en œuvre d’une mesure de réduction de temps de travail
en  fin  de  carrière.  Les  travaux  sont  en  cours  pour
traduire  ces  décisions  dans  des  modalités  de
financement des services concernés. J’espère venir avec
une  note  au  Gouvernement  wallon  avant  les  congés
parlementaires. 

Au  niveau  de  la  commission  paritaire 332  pour
l’aide sociale et  les  soins de santé en service mental,
assuétude,  centres  de  coordination,  soins  palliatifs  ou
encore  le  SPW Intégration  sociale,  les  décisions  des
partenaires sociaux sont similaires à celles qui portent
sur les aides familiales avec en plus une harmonisation
du montant de la prime de fin d’année au niveau des
différents  sous-secteurs  de cette  commission paritaire.
Là  aussi,  les  travaux  sont  en  cours  pour  fixer  le
financement correspondant à ces mesures.

Pour  la  commission  paritaire 319.02,  les
établissements  et  les  services  d’éducation  et
d’hébergement, les négociations sont toujours en cours
sur la réduction du temps de travail pour les 55 à 65 ans.

Pour  la  commission  paritaire 329,  le  secteur
socioculturel, les négociations se finalisent. 

Enfin, pour la commission paritaire 327, les moyens
destinés à financer les mesures décidées ont été intégrés
dans le financement structurel des entreprises de travail
adapté dès la fin de l’année dernière via l’adoption de
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  passé  en
décembre 2021. 

Parallèlement  à  ces  travaux,  les  derniers  mois  ont
également été consacrés à la préparation de la mise en
œuvre de l’IFIC au niveau des secteurs transférés à la
Région à la suite  de la sixième réforme de l’État  qui
devrait  se  concrétiser  dans  les  prochains  mois.  Les
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50 millions  d’euros  de 2022  sont  donc  réservés  à  cet
effet  et  seront  liquidés  à  l’automne  prochain  avec  la
prise  d’une  mesure  transitoire  pour  la  liquidation  des
moyens aux institutions concernées : maisons de repos
et de soins, centres de revalidation fonctionnelle, IHP et
maisons de soins psychiatriques. 

En  résumé,  150 millions  d’euros  ont  été  engagés
en 2021 et  en 2022,  et  50 millions d’euros en 2022 et
liquidés à la rentrée prochaine pour la mise en œuvre de
l’IFIC,  avec  une  progression  des  budgets 2022,  2023
et 2024  pour  cette  mesure.  Les  mesures  des
100 millions 2021 sont liquidées pour le secteur public.
Pour le privé,  les mesures sont actuellement intégrées
dans les bases avec une grosse liquidation des moyens
prévus à la rentrée pour le secteur des aides familiales,
des institutions psychiatriques, des MSP, des maisons de
repos et la commission paritaire 332. 

M. le Président.  –  Nous  sommes  toujours  au
programme 11. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ses réponses claires. 

On  peut  saluer  les  200 millions  d’euros
supplémentaires. En effet, vous y avez répondu par la
suite. Il faut pouvoir appliquer les IFIC. C’était donc à
prévoir  budgétairement  aussi,  mais  vous  l’avez
développé par la suite. 

On  a  prévu  d’intervenir  totalement  dans  la  partie
consacrée  à  l’AVIQ  et  de  ne  pas  intervenir  dans  la
dotation 17.12. 

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Dans  le  programme 12,  à
l’AB 41.16, dans le domaine fonctionnel 093.017, il y a
eu  un  transfert  de  20 344 euros  depuis  le domaine
fonctionnel 092.001,  ce  qui  permettra  notamment  de
financer  la  partie  des  accords  du  non-marchand,
la 21.24,  relative  au  secteur  des  entreprises  de  travail
adapté.

À la suite  de ces  accords conclus au niveau de la
Région,  un  budget  important  a  été  dégagé  pour  le
secteur  des  entreprises  de  travail  adapté  en  Wallonie
avec environ 30 millions d’euros. Parmi les mesures de
dépenses  de  ce  budget,  on  compte  l’engagement  de
travailleurs en situation de handicap et la possibilité de
faire  financer,  en 2024,  des  emplois  supplémentaires
pour  des  emplois  de  travailleurs  de  production  et  de
travailleurs sociaux.

En termes de création d’emplois,  un objectif  a-t-il
été fixé ? Sait-on combien de nouveaux emplois seront
créés in fine dans ce secteur ? Selon quelles modalités
de financement ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Non,  je  n’ai  pas  de  données
chiffrées  à  vous donner sur  le  nombre  d’emplois  que
cela  peut  créer.  Ils  ont  souhaité  investir  sur  plusieurs
pans, comme je viens de l’évoquer longuement. On ne
sait pas le nombre d’emplois que cela pourra créer, mais
on vérifie si les organisations syndicales et les patrons
se sont mis d’accord sur la répartition du montant qui
serait affecté à de l’emploi supplémentaire. 

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Sur cet ajustement, on voit
que, avec l’augmentation du coût de la vie, il y a une
indexation de 46,2 millions d’euros. À côté de cela, on
voit qu’il y a beaucoup de diminutions de financements,
que vous avez citées tout à l’heure dans votre exposé. 

Il s’agit notamment de -16 millions d’euros pour les
aides aux personnes âgées. Dans votre exposé général,
vous  avez  expliqué  le  point  sur  les  APA  avec  la
diminution  de  16 millions  d’euros  et  des  économies
récurrentes. On n’a pas entendu plus d’explications à ce
propos  et  l’on  voudrait  savoir  quelles  sont  ces
économies  récurrentes.  Vous  avez  indiqué  que  cela
n’aurait pas d’impact sur les allocations.  Quels postes
seront impactés ?

Il y a aussi -7,8 millions d’euros pour le financement
des maisons de repos et des maisons de repos et de soins
et  -17 millions  d’euros  pour  le  financement  du  prix
d’hébergement des hôpitaux. Pourriez-vous apporter des
précisions par rapport à ces ajustements ? 

Concernant les maisons de repos, vous dites qu’un
retard a été pris pour la création  ou la reconversion  de
places et vous le justifiez par la crise covid. Le budget
diminue de 7,8 millions d’euros. Pourriez-vous préciser,
au niveau de cette problématique, ce que vous mettez en
place  pour diminuer le  coût  des  places  en maison de
repos ?

Vincent  Frédéricq  nous  alertait  encore  la  semaine
dernière sur le fait que les places en maison de repos
sont de plus en plus chères. En moyenne, si l’on reprend
ses chiffres, les prix ont augmenté de 120 à 180 euros
par mois.  Le prix moyen est  désormais compris entre
1 600  et  1 800 euros  par  mois.  À  ce  prix,  on  peut
apparenter  l’occupation  d’une  chambre  en  maison  de
repos un produit de luxe pour bon nombre de personnes.
Avec l’indexation, évidemment, cela ne s’arrange pas.
Qu’avez-vous prévu pour protéger les maisons de repos
publiques et faire en sorte que le prix n’augmente pas
avec l’indexation ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – J’imagine que Mme Lekane n’a
pas eu l’occasion de lire l’article du  Soir sur la hausse
des tarifs des maisons de repos sauf en Wallonie où il y
a  seulement  21 demandes  de  hausse  des  tarifs  pour
548 maisons  de  repos  wallonnes.  La  Fédération  des
CPAS  estime  que  ce  sera  nécessaire  étant  donné
l’augmentation des prix pour la nourriture, le chauffage,
et cetera.  L’inflation  touche  aussi  l’alimentation  et  le
service  fourni.  Cependant,  on  peut  se  réjouir  d’avoir
absorbé le choc à ce stade. Il n’en demeure pas moins
qu’il  s’agit  d’un  coût  important,  mais,  eu  égard  à  ce
qu’il se passe à Bruxelles et en Flandre, on peut aussi
saluer les choses quand il y a de bonnes nouvelles ou
quand  la  Wallonie  se  comporte  mieux  que  d’autres
Régions. 

Pour ce qui concerne les économies structurelles sur
l’APA, c’est une régularisation purement technique. On
avait  dit  que  l’on  transférait  l’APA du  Fédéral  à  la
Région.  Je  vais  d’abord  faire  simple  puis  je  vais
détailler.  En  réalité,  quand  cela  a  été  transféré,  le
montant  a  été  largement  surestimé  pour  plusieurs
raisons  que  je  vais  développer.  Cela  veut  dire  que,  à
politique constante, quand on a transféré le service, on
avait  beaucoup  plus  de  moyens.  Dans  le  cadre  des
politiques et des économies que l’on nous a demandé de
faire  de  manière  structurelle,  on  savait  que  celles-ci
étaient totalement indolores puisque le montant avait été
surestimé. Par honnêteté vis-à-vis de mes collègues, j’ai
signalé  cet  état  de  fait  de  manière  à  ce  que  cela
n’impacte aucun citoyen. Certains dossiers n’ont pas été
introduits.  On  a  donc  remarqué  qu’il  y  avait  une
diminution  du  nombre  de  dossiers  sûrement  due  à  la
crise covid. C’est la raison pour laquelle on n’est pas
dans du structurel. Ce qui était surestimé – et c’est une
bonne  nouvelle  –  nous  permet  cette  régularisation
technique. 

Ce sont 15 millions d’euros qui ont pu être réalisés à
l’initial 2022 et  qui  ont  été  confirmés lors  du présent
ajustement  budgétaire  sur  la  politique  de  l’aide  aux
personnes âgées. À l’initial 2021, lors du transfert de la
gestion  de  compétences  du  Fédéral  à  l’AViQ,  le
Gouvernement m’avait octroyé les moyens nécessaires
pour financer la poursuite de cette aide aux personnes
âgées  à  politique  constante.  Sur  la  base  de
l’exécution 2021 et des nouvelles estimations réalisées
par l’Agence, il apparaît que cette économie est possible
pour trois raisons.

La première estimation qui a été réalisée pour leur
permettre le transfert des moyens à l’Agence se basait
sur le réalisé des années 2017-2018. Après la réception
des réalisations des années suivantes, il est apparu que
les  années  de  référence 2017-2018  étaient
inhabituellement élevées. Les exécutions comprenaient
en réalité des régularisations exceptionnelles des années

antérieures.  C’était  un  rattrapage  avant  de  céder  la
gestion et la compétence à la Région.

Le deuxième élément qui nous a permis de faire ce
correctif, c’est que le taux de croissance du budget de
l’APA  a  également,  pour  les  mêmes  raisons,  été
surestimé.  Il  se  basait  sur  un  taux  de  croissance  des
budgets des années précédentes qui a connu un pic à la
suite des régularisations exceptionnelles de 2017-2018.

Enfin, le taux de croissance des dossiers traités est,
lui aussi, beaucoup plus faible qu’attendu. On est plutôt
actuellement  sur une croissance négative,  mais  il  faut
rester  prudent et  il  est  plus que probable que la crise
sanitaire  soit  en  partie  responsable  de  ce  phénomène.
On ne souhaite évidemment pas que cela ait un impact
sur les citoyens qui pourraient bénéficier de cette APA.

Lors  des travaux relatifs  à l’élaboration du budget
initial 2023, une marge de sécurité de près de 5 millions
d’euros est disponible et surtout si, à un moment, nous
avions une augmentation du nombre de dossiers pour les
personnes qui se trouvent dans les situations éligibles à
l’APA. Comme pour mes collègues du Gouvernement,
une économie récurrente a été réalisée, d’une part, sur
les  crédits  facultatifs  et,  d’autre  part,  sur  les  frais  de
fonctionnement  des  UAP.  En  ce  qui  me  concerne,  il
s’agit d’un montant de 1 394 000 euros sur mes crédits
facultatifs  et  de  2 635 000 euros  sur  les  frais  de
fonctionnement des UAP dont j’ai la tutelle. 

Mme Lekane  m’a  interrogée  sur  la  diminution  de
7 879 000 euros du financement  des maisons de repos
qui  se  justifie,  d’une  part,  par  le  retard  pris  pour
l’ouverture ou la conversion des places décidées lors de
l’élaboration  des  budgets  précédents,  notamment  à
cause des deux ans de crise covid, et, d’autre part, par la
mise en œuvre en cours d’année et non dès le début de
l’exercice budgétaire 2022 comme initialement prévu de
nouvelles  politiques  telles  que  le  refinancement  et  le
renforcement  des  médecins  coordinateurs  au  sein  des
maisons de repos et maisons de repos et de soins, et le
renforcement  des  courts  séjours,  mais  aussi  d’une
révision  des  besoins  pour  le  financement  du  prix  de
l’hébergement des hôpitaux. 

C’est  un nouveau mécanisme qui avait  été  mis en
place après le transfert des compétences lié à la sixième
réforme de  l’État  qui  prévoit  une intervention via  les
organismes assureurs dans le coût d’hospitalisation des
patients pour la partie infrastructures et facturation par
les hôpitaux. 

Le plan de construction des hôpitaux, approuvé par
le  Gouvernement  en  avril 2019  pour  un  montant  de
2,3 milliards d’euros, qui s’inscrit dans un objectif plus
global  de  reconstruction  totale  du  parc  hospitalier
wallon en 35 ans, avait induit un besoin complémentaire
estimé lors de la confection du budget initial de 2022 à
29,3 millions  d’euros  par  rapport  au  montant  de
83,8 millions  d’euros  déjà  repris  dans  le  budget
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initial 2021. Les retards pris dans la mise en œuvre des
plans d’investissement  des  hôpitaux,  principalement  à
cause  des  deux ans  de crise  sanitaire,  permettent  une
réestimation  à  la  baisse  en  one  shot de
17 350 000 euros.

Les ETA concernent 10 000 travailleurs, dont 8 500
en situation de handicap. La question que Mme Sobry a
posée,  c’est :  « Dans  l’enveloppe  dédicacée  aux
entreprises de travail adapté, quelle est la part qui sera
consacrée  à  la  création  d’emplois  nouveaux ? »  On
cherche pour vous donner une réponse. 

Je n’ai apparemment pas répondu sur une question
sur Impulsion. 

(Réaction dans l’assemblée)

D’accord, on le fera après. Ce n’était pas délibéré.

M. le Président. – Nous passons au programme 13. 

Je propose à M. Agache de poser sa question jointe.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  en
octobre 2021, je vous interpellais sur les problèmes que
rencontrent  les  relais  sociaux  urbains  actifs  dans  les
arrondissements de Tournai et Mouscron, d’une part, et
Liège et Seraing, d’autre part.

Je vous demandais s’il était possible de créer deux
nouveaux relais sociaux sérésiens et mouscronnois.  Si
ce  n’était  pas  possible,  je  vous  demandais  si  l’on
pouvait prévoir des moyens spécifiques aux relais socio-
urbains  situés  dans  un  arrondissement  administratif
comprenant  au  moins  deux  grandes  villes  de  plus  de
50 000 habitants.

Vous m’aviez informé qu’une subvention facultative
d’un  peu  plus  de  85 000 euros  avait  été  accordée
en 2021  pour  le  renfort  de  chaque  relais  social.  Une
réunion devait être organisée par la suite à la demande
des parties prenantes avec votre cabinet.

Comme  chaque  année,  en  juillet,  le  Relais  social
urbain de Tournai va adresser l’appel à projets à tous les
membres  de  son  territoire  désormais  élargi  à
l’arrondissement de Mouscron. Je formule la crainte que
les  demandes cumulées  des  deux territoires  dépassent
largement les capacités de l’enveloppe de projet.

Où  en  est-on  dans  l’inscription  de  ces  moyens
supplémentaires  dans  la  réglementation  pour  une
reconduction automatique ? 

La réunion évoquée à l’époque a-t-elle eu lieu ? Le
cas échéant,  pour quel résultat ?  A-t-elle  abouti  à  des
moyens  spécifiques  pour  soutenir  les  besoins  du
territoire de l’ancien arrondissement administratif ?

M. le Président.  –  Avant  d’entamer  d’autres
questions,  je  propose  que  Mme la Ministre  réponde
d’ores et déjà à cette question.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Il  n’y  a  pas  de  lien  avec
l’ajustement budgétaire. Soit je donnerai la réponse par
un appel à M. Agache, soit il me déposera une question
orale sur le sujet.

M. Agache (Ecolo).  –  Je  l’ai  déposée  en question
orale,  mais  les  services  l’ont  jointe  à  la  discussion
budgétaire. C’est pour cela qu’elle revient ici.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Faisons une petite pause de deux
minutes. Ainsi, je regarde où cela en est.

M. le Président.  –  À  la  suggestion  de
Mme la Ministre, nous faisons une petite pause de deux
minutes.

La question  ayant été jointe au débat budgétaire, il
faut la traiter maintenant. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 11 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 19 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
Agache,  pour  l’intérêt  que  vous  portez  et  pour  la
constance de l’intérêt porté à ce type de question.

On avait réfléchi en disant : « Va-t-on multiplier les
augmentations du nombre de relais sociaux ? » On en
avait mis deux dans les réseaux manquants, mais pour le
reste on a choisi de donner beaucoup plus de moyens
supplémentaires aux relais sociaux pour qu’ils puissent
agir  sur  un  territoire  qui  soit  plus  grand  et  couvrir
l’ensemble  comme  c’est  le  cas  sur  Tournai,  par
exemple.

C’est  comme  cela  que  la  Wallonie  a  financé  un
équivalent temps plein en plus pour chaque relais social
urbain  depuis 2021.  C’est  85 000 euros
supplémentaires.  De  la  même  manière  que  l’on  a
financé 50 000 euros par  relais social  pour les primo-

arrivants  en  rue,  en  leur  demandant  d’agir  sur  ce
territoire. La semaine dernière, le Gouvernement wallon
a  accordé  un  montant  de  125 000 euros  en  plus  pour
chaque  relais  social  dans  le  cadre  du  projet  Housing
First. Ce sont des montants importants, mais vous savez
que l’on avait fait de la lutte contre les sans-abri  une
priorité. On sait que ce type de dispositif porte ses fruits.
Cela  demande  des  mobilisations  dans  le  temps  des
travailleurs,  mais  avoir  des  capteurs  logement  et
chercher des logements  semble visiblement  porter  ses
fruits, donc on donne 125 000 euros en plus.

Au  final,  on  peut  estimer  qu’il  y  a,  si  vous
additionnez  l’ensemble,  260 000 euros  en  plus  pour
chaque  relais  social  depuis  la  mise  en  place  de  ce
Gouvernement.  Nous  avons  mis  ces  moyens
supplémentaires et ils sont indépendants. Je ne parle que
pour les volets « relais sociaux ». Pour le reste, il m’est
arrivé,  au  cours  de  cette  législature,  de  financer  de
nouveaux  services  ou  de  refinancer  des  opérateurs
sociaux  indépendamment  des  relais  sociaux  où  je
finance directement  des  opérateurs  de l’action sociale
que ce soit sur la zone de Tournai ou sur d’autres zones
qui en font la demande et dont la pertinence est avérée.
Je ne pourrais pas vous la détailler dans son ensemble.

Si  vous  souhaitez  un  jour  en  faire  une  question
écrite, mes services vont m’en vouloir, mais vous aurez
alors une réponse plus détaillée.

M. le Président. – Toujours dans la DO 17, avec le
programme 13, le dernier sachant qu’il nous reste une
dizaine  de  minutes,  conformément  au  souhait  de
Mme Greoli.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  A  priori,  les
questions  sont  précises,  donc  cela  devrait  aller  pour
avoir des réponses dans le timing.

En  fait,  pour  les  AB 33. 29  et 43.17  « Aide
alimentaire », il y a une grosse inflation prévue. J’aurais
voulu savoir quelles étaient les conditions de l’appel à
projets et la répartition géographique. Sera-t-elle opérée
ou non ?

Pour l’AB 43.09, il y a là aussi plus 117 000 euros
en crédits d’engagement et  68 000 euros en crédits de
liquidation pour répondre à la demande d’augmentation
de  leur  cadre  des  trois  services  d’insertion  sociale.
Lesquels ?  Pourquoi  ces  trois-ci  et  pas  d’autres ?
D’autres demandes ont-elles déjà été rencontrées par le
passé en la matière ?

Ensuite,  pour  l’AB 52.82  « Subsides  d’équipement
dans  le  domaine  de  l’action  sociale,  secteur  privé »,
même chose, quelles seront les conditions de l’appel à
projets et selon quels critères géographiques ?

Même question – c’est pour cela que je disais que
j’allais  être  claire  –  pour  l’AB 63.01  « Subsides
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d’équipement pour les CPAS et les relais sociaux », on
en a brièvement parlé, quelles seront les conditions de
l’appel à  projets et  selon quels critères  géographiques
également ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vais d’abord répondre sur les
services d’intégration.

Les services d’insertion sociale, les SIS, s’adressent
à un public vraiment fragilisé, on est fort en amont, et
ne sont pas pour des personnes suivies, prises en charge,
en capacité de s’inscrire dans une démarche d’insertion
professionnelle.  Ce  sont  des  personnes  désaffiliées
socialement, ce sont souvent des personnes qui ont des
problèmes  de  santé,  de  santé  mentale,  d’assuétudes,
et cetera.  Ces  services  proposent  des  activités
collectives,  un suivi  individuel.  Fréquenter  un SIS en
journée avec des ateliers permet de briser la solitude et
de recréer du lien – c’est souvent le premier objectif –,
de retrouver aussi des aptitudes, ce que l’on appelle des
soft skills : respecter un horaire, avoir une place dans un
groupe, réfléchir aux premières démarches d’insertion,
et cetera. 

Le  passage  d’un  mi-temps  à  un  temps  plein  pour
deux SIS en Hainaut s’explique par une augmentation
d’heures d’activité collective. La réglementation prévoit
en effet le droit à un équivalent temps plein dès lors que
19 heures d’activité par semaine sont organisées. Ath et
Péruwelz – M. Agache en est le témoin –, en raison de
l’augmentation de la fréquentation et des besoins de la
population sur ces territoires,  sont clairement dans les
conditions.  En  ce  qui  concerne  Houffalize,  dans  le
Luxembourg,  le  SIS  prévoit  aussi  désormais  de  se
conformer  aux  19 heures  d’activité,  compte  tenu  des
besoins.

La paupérisation de la  population, liée étroitement
au  contexte  de  crise,  se  justifie  pleinement.  Le
développement  de  ce  secteur  essentiel  joue  un  rôle
nécessaire  en  termes  d’insertion  sociale,  un  rôle
préventif également. C’est ce qui explique que, dans ces
zones, des augmentations ont été prévues.

Rapidement,  les  conditions pour l’aide alimentaire
sont les mêmes que les appels à projets qui avaient déjà
existé. Je ne vous refais pas tout l’historique. Il y a eu
une  décision  de  principe  pour  cet  appel  à  projets  le
17 juin.  Ce  sont  2 millions  d’euros.  On  devrait
approuver la sélection des 172 candidatures éligibles et
la  répartition  de  l’enveloppe,  je  l’espère,  au  dernier
Gouvernement  avant  les  vacances.  La demande totale
dépassait les 8 millions d’euros. Un forfait sera octroyé
aux candidats éligibles pour rester dans l’enveloppe.

Depuis le début de cette législature, si l’on compare
par rapport  à  ce qui  existait  précédemment,  on a mis
plus de 7,245 millions d’euros de moyens additionnels
pour l’aide alimentaire, en sachant que nous avons une
partie de la responsabilité. Comme vous l’avez dit tout à
l’heure dans des  propos que je  ne reprendrai  pas,  les
fédéraux  ont  aussi  une  responsabilité  dans  l’aide
alimentaire et interviennent aussi à travers les moyens
que Mme Lalieux a débloqués.

Les conditions action sociale pour l’AB 52.82.10, il
faut que je regarde ce dont il s’agit.

Je  rajoute  également  que,  dans  les  mêmes
conditions, il n’y a pas de condition géographique non
plus, Madame Vandorpe. 

Si  vous  souhaitez  connaître  précisément  les
conditions  pour  l’AB 52.82.10  et  63.01.52,  je  vais
demander  une  précision  à  l’administration  et  je  vous
reviendrai sur ces conditions. 

Soit nous faisons une petite pause, soit vous avez la
réponse en direct, je reste à disposition. 

(Réaction de Mme Vandorpe)

Tout à l’heure, dit Mme Vandorpe.

M. le Président. – J’ai entendu pareil.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Si  je  peux  me  permettre  de
compléter  sur  les  entreprises  de  travail  adapté,
Mme Sobry avait demandé quel était l’impact dans les
mesures « Accords non marchands ». 

La majorité du montant concerne les augmentations
salariales,  ce qui  a  justifié  que, en décembre,  si  vous
connaissez des gens qui travaillent dans le secteur,  ils
ont été augmentés une première fois. Il y a quand même
une  enveloppe  qui  concerne  de  nouveaux  engagés.
L’estimation  est  à  peu  près  à  112 personnes  dans  ce
secteur qui pourraient être engagées.

M. le Président. – S’il n’y a pas d’autres demandes,
soit  nous  nous  interrompons  maintenant,  soit  nous
patientons quelques minutes. 

Nous  sommes  en  avance  sur  le  timing,
Madame Greoli. 

Je vous propose d’en rester là pour la matinée. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes.

31 P.W. – C.R.I.C. N° 221 (2021-2022) – Mardi 12 juillet 2022



REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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Discussion générale 
(Suite)

M. le Président. – Nous passons aux dépenses de la
DO 18  avec  le  programme 01.  Y a-t-il  une  demande
d’intervention ? Personne. Merci. 

Nous sommes déjà au programme 07. Y a-t-il  une
question ? Personne. Merci. 

Pour le programme 12, la parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Madame la Ministre,
pour la clarté de nos débats, à la DO 18, programme 12,
étant donné que c’est là que nous allons retrouver à la
fois  les  programmes  Impulsion,  le  congé  éducation
payé, les APE et SESAM, voulez-vous que l’on passe
type d’aide par type d’aide ?

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Oui.  Je  vais  donc  revenir,  comme  mon  collègue
M. Disabato  l’a  fait  tout  à  l’heure,  sur  les  aides
Impulsion.

Madame la Ministre,  à  ce  niveau,  nous  avons  une
diminution  assez  importante  des  moyens.
L’AB 41.29.40 regroupe à la fois les aides Impulsion,
les  groupes  cibles,  mais  aussi  un  certain  nombre
d’autres choses. Pourriez-vous nous indiquer l’évolution

des  recrutements  pour  chacun  des  groupes  cibles
concernés  par  ces  aides :  les  moins  de  25 ans,  les
demandeurs d’emploi de longue durée,  les travailleurs
de 55 ans et plus ? Par ailleurs, que deviennent les aides
Tremplin 24+ mises en place dans le cadre de la crise
covid ? 

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  reste  sur  les  questions
que  j’avais  évoquées  tout  à  l’heure  par  rapport  aux
raisons qui ont justifié la diminution de crédits pour le
congé éducation payé, pour les mesures Impulsion.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vais tout d’abord vous donner
des informations concernant  l’évolution d’« Impulsion
12 mois+ ». La budgétisation des mesures « Impulsion
12 mois+ » et « Impulsion -25 ans » est établie sur base
des prévisions de l’ONEm. Ces montants sont déduits
de  la  dotation  wallonne.  Les  chiffres  de  l’ajustement
sont basés sur les estimations de l’ONEM pour 2022.
Au budget initial, on était à 126,39 millions d’euros ; à
l’ajusté, on est à 118 millions d’euros. L’estimation de
l’ONEM pour 2022 était légèrement surestimée. Il n’y a
pas de diminution de l’utilisation entre 2021 et 2022 ;
juste une révision des montants alloués excédentaires.

Dans  le  nombre  d’entreprises  utilisatrices,  pour
« Impulsion  12 mois+ »,  nous  étions  à
11 036 utilisateurs en 2019, 10 383 utilisateurs en 2020
et 9 153 utilisateurs en 2021. Le nombre de travailleurs
bénéficiaires  est  passé  de  29 000  en  2019,  à  25 000
en 2020  puis  à  23 444  en  2021.  Cela  signifie,  en
consommation  budgétaire,  que  l’on  est  passé  de
54 millions  d’euros  en  2019  à  un  peu  moins  de
37 millions d’euros en  2020 et  à  39 293 262 euros en
2021.

Si  l’on  prend  les  « Impulsion  -25 ans »,  on  avait
9 228 entreprises en 2019, 10 259 entreprises en 2020 et
10 341 entreprises  en  2021.  Cela  correspond  à
22 873 travailleurs en 2019, 23 797 travailleurs en 2020,
24 132  travailleurs  en  2021.  La  consommation
budgétaire était de 54 700 en 2019, 47 400 en 2020 et
52 552 en 2021.

Pour  les  « Tremplin  24 mois+ »,  nous  avions
300 entreprises utilisatrices en 2021 et 600 en 2022. On
a changé les  critères  pour  élargir  à  d’autres  secteurs.
Nous  avons  une  estimation  de  1 358  pour  2022.  Au
mois de mai, il y avait déjà 600 entreprises. En nombre
de  travailleurs,  cela  représente  245  en  2021,
530 jusqu’au  mois  de  mai 2022  et  une  projection  de
1 200 travailleurs  en  projection  pour  2022.  La
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consommation budgétaire est passée de 227 000 euros à
729 000 euros  du  1er janvier  au  mois  de  mai 2022.
L’estimation annuelle pour 2022 est de 6 324 900 euros.
C’est  une  subvention  pour  la  mise  à  l’emploi  de
demandeurs  d’emploi  de  très  longue  durée,  avec  une
période  d’inoccupation  minimum  de  24 mois  auprès
d’employeurs impactés par la crise covid. Cela concerne
maximum  1 200 postes  équivalents  temps  plein.  Une
subvention mensuelle de 1 000 euros pour un équivalent
temps  plein  est  octroyée  pendant  une  période  de
24 mois  maximum  à  dater  de  l’entrée  en  service  du
demandeur  d’emploi.  Au vu  de  l’assouplissement  des
règles d’éligibilité et de l’élargissement des secteurs, il
est  prévu  d’atteindre  les  1 200 engagements  au
31 décembre 2022.  Les  consommations  budgétaires
pour l’exercice budgétaire 2022 sont estimées,  comme
évoqué,  à  6,3 millions d’euros.  En date du 23 mai,  le
réalisé était de 729 000 euros.

Pour les mesures « Impulsion 55 ans+ », nous étions
à 16 400 entreprises utilisatrices en 2019 et à 18 270 en
projection pour 2022.

Le  nombre  de  travailleurs  concernés  est  passé  de
64 401 en 2019 à 71 356 en 2021, avec une estimation
de 76 111 en 2022, pour une consommation budgétaire
qui est passée de 121 119 448 euros à l’estimation 2022
à  136 745 051 euros.  Les  simulations 2022  sont
réalisées  par  l’ONSS  sur  la  base  des  résultats  des
trimestres, sources de l’année 2019.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Madame la Ministre,
je vous remercie pour l’ensemble de ces chiffres.

Je  vous  avoue  que  je  pose  une  question  juste  de
logique.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  il  y  a  plus
d’entreprises  concernées  par  Tremplin 24+  que  de
travailleurs. J’ai peut-être loupé quelque chose.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Parce  qu’ils  n’ont  pas
spécialement des équivalents temps plein.

Mme Greoli (Les Engagés). – D’accord. Donc vous
avez cité les travailleurs en équivalents temps plein. Je
vous remercie pour cette précision parce que le fait de
ne pas l’avoir dit semblait illogique.

M. le Président.  –  Nous  restons  dans  le
programme 12, sauf s’il n’y a plus de question.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Ma question porte sur
l’AB 41.25 « Congé éducation payé ».

J’ai bien entendu, Madame la Ministre, l’explication
que vous  nous  avez  donnée,  à  mon collègue et  moi-
même.

J’aime à rappeler que s’il y a eu, tout au long des
dernières  années,  une  augmentation  systématique  du
nombre  de  bénéficiaires  du  congé  éducation  payé,  je
dois aussi rappeler que parfois ce dispositif est utilisé
avec une certaine pression de certains employeurs pour
avoir des formations « sur l’outil » ou des formations à
destination du métier actuel de la personne.

Cela vaudrait la peine de repartir sur une campagne
de  sensibilisation  sur  l’apport  spécifique  du  congé
éducation payé.

C’est  un  dispositif  qui,  à  mon  avis,  a  un  avenir
important dans le cadre même des évolutions de carrière
que nous devons préparer.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Vous avez déjà eu l’occasion de
m’interroger plusieurs fois sur les aides à la formation.

Je  le  dis  au  cas  où  quelqu’un  viendrait  à  lire
uniquement nos travaux sans avoir lu les commissions
précédentes, c’est pour dire que l’on a une réforme en
cours. 

Un projet est passé en première lecture. En tout cas,
une présentation a été faite aux partenaires sociaux du
Conseil économique et social de Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Je  parlerai  spécifiquement
sur l’AB 41.04, l’augmentation du crédit de 2,4 millions
d’euros  en  engagement  et  liquidation  par  rapport  à
l’initial 2022, que vous expliquez par la prise en compte
de l’évolution de l’indice des prix à la consommation.

Comme nous sommes déjà intervenus sur cela,  on
voulait  avoir  un  peu  plus  de  détails  sur  le  plan
d’accompagnement à l’emploi.

On lit que cette évolution a été plafonnée à 80 % de
l’évolution  des  paramètres  macroéconomiques  sur
décision  du  Gouvernement.  Pourquoi  y  a-t-il  eu  une
limitation de cette évolution à 80 % ? Combien faudrait-
il en réalité ?

Comment les besoins des plans d’accompagnement
à l’emploi vont-ils être comblés s’ils ne perçoivent pas
le budget nécessaire pour faire face à l’indexation  ?
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Toujours sur ce point, au niveau du FOREm, un avis
syndical a-t-il été pris concernant le fait que l’inflation
n’est pas rencontrée à 100 % ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Effectivement, je me réfère à ce
que  j’ai  eu  l’occasion  de  présenter  tout  à  l’heure  en
préambule. Pour l’exercice des 80 %, c’est identique à
l’ensemble  des  UAP  et  c’est  un  engagement  de
l’ensemble de ces UAP de les honorer. Il n’y aura pas de
grosse difficulté, puisque l’explication sur les 80 % a été
donnée.  C’est  le  fonctionnement  du  FOREm.  Je  n’ai
rien à ajouter de plus que ce que j’ai eu l’occasion de
détailler un peu longuement tout à l’heure.

M. le Président. – Nous passons au programme 13.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je n’ai pas reçu de réponse
sur l’avis syndical, s’il avait été pris en compte, sur le
fait que l’inflation n’ait pas été rencontrée à 100 %.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Non, je ne pense pas que l’on ait
demandé d’avis au FOREm. Il n’y a pas d’avis préalable
au budget, mais il y a une information au FOREm. Dans
le cadre de sa gestion paritaire, l’ensemble des membres
sont informés de la décision, ou le seront à l’occasion
du vote du budget,  puisque le FOREm va exécuter la
décision si le Parlement le vote. Ce sera a posteriori.

Il n’y a pas de demande d’avis préalable auprès des
organisations syndicales des différents secteurs sur les
différentes économies. Je suis, bien entendu, intéressée
si  certains,  dans  les  organisations  syndicales,  ont  des
pistes d’économies à nous communiquer, en plus de ce
qui  se  fait  déjà  dans  le  cadre  des  nombreuses
concertations que j’ai avec eux.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Je vais tout d’abord
m’attarder sur quelque chose d’essentiel. 

On a bien vu, dans nos échanges dans la discussion
générale,  que  c’était  un  aspect  essentiel  de  cet
ajustement  budgétaire.  Les  Engagés  avaient  annoncé
qu’ils déposeraient un amendement dans le cadre de cet
ajustement,  sauf  si  Mme la Ministre  avait  pu  obtenir,
malgré ses demandes, un revirement de la position du
reste du Gouvernement sur l’indexation APE.

Nous  avons  voulu  que  cet  amendement  soit  un
amendement sérieux. Nous avons veillé à ce qu’il soit

applicable, c’est-à-dire que l’amendement se divise en
trois parties. Je vais les prendre à rebours. 

Le  troisième  amendement  modifie  le  décret  et
l’AGW relatifs  aux dispositifs  APE pour permettre  la
liquidation des moyens que nous avons rassemblés.

Un  deuxième  amendement  vise  à  justifier
l’utilisation du compte de transit de Sodexo, compte qui
a  été  utilisé  dans  l’indemnisation  des  dégâts  et  des
difficultés  liées  à  la  covid  et  donc  aux  indemnités
compensatoires covid-19.

Je rappelle que, dans ce cadre, la Cour des comptes
dit que, d’après les informations dont elle dispose, « ce
montant  pourrait  être  sous-estimé  à  concurrence  d’un
montant estimé de 80 millions d’euros ».

De  ces  80 millions  d’euros  sous-estimés,  nous
utilisons  25 millions  d’euros.  Pour  le  reste,  nous
assumons  d’aller  rechercher  l’argent  nécessaire  là  où
nous  estimons  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  et  qu’il
pourrait être mieux utilisé, à la fois dans une diminution
des dépenses sur les allocations suivantes :

- 4,6 millions d’euros en crédits  d’engagement  et
de  liquidation  sur  le  fonds Postcovid-19  de
rayonnement de la Wallonie ;

- 150 000 euros  dans  un  crédit  d’engagement  sur
base du programme 10.122 « Études et  frais  de
consultance  du  Parlement  de  la  Région
wallonne » ;

- 100 000 euros  en  crédits  d’engagement  et  de
liquidation sur  une autre AB d’études,  qui  sont
les « Dépenses relatives aux études et marchés de
services » ;

- 150 000 euros  sur  un  autre  programme  qui
subventionne des études et relations publiques et
documentations  et  participations  à  des
séminaires, colloques et frais de réunion ;

- 10 millions d’euros aux crédits d’engagement et
de liquidation.

Pourquoi s’agit-il juste de 10 % ? S’il est essentiel –
je le redis – d’accueillir les réfugiés ukrainiens dans les
meilleures  conditions,  nous  pensons  qu’il  y  aura  une
sous-utilisation,  et  nous  pouvons  donc  diminuer  de
10 % uniquement  les  100 millions d’euros qui y sont
consacrés  et  ramener  10 millions  d’euros  dans
l’indexation,  5 millions  d’euros  d’engagement  et  de
liquidation pour des achats de biens non durables et de
services à la SOFICO et  5 millions d’euros en crédits
d’engagement  et  de  liquidation  pour  les  aides  à
l’investissement  aux  entreprises  privées  pour  de
nouveaux vecteurs d’énergie.

Nous avons donc veillé à équilibrer les 50 millions
d’euros qui nous semblent nécessaires à l’indexation. 

Madame  la  Ministre,  vous  nous  avez  dit  tout  à
l’heure qu’ils se chiffraient à 33 ou 34 millions d’euros.
L’Union wallonne des entreprises ainsi que l’UNIPSO
les chiffrent plutôt entre 40 et 50 millions d’euros.

P.W. – C.R.I.C. N° 221 (2021-2022) – Mardi 12 juillet 2022 34



Par mesure de prudence et afin de mettre l’ensemble
des  secteurs  sur  un  pied  d’égalité,  il  nous  a  semblé
prudent  de  rassembler  ces  50 millions  de  manière
responsable,  tout  en  prenant  les  mesures  pour  les
liquider ; autrement, les rassembler sans les liquider eût
été une manière de faire vitrine, mais non pas de faire
résolution de problème.

Voilà les amendements, vous les avez en main. 

Je tiens à dire, Madame la Ministre, que je vous sais
attentive au sujet. Vous êtes venue avec des réflexions
sur le volume global de l’emploi. 

Je tiens à vous dire que de demander à des ASBL de
devoir  commencer  à  gérer  administrativement  des
dossiers ponctuels de dérogation de volume global  de
l’emploi, alors qu’en fait elles vont déjà être toutes la
tête quasiment dans l’eau à la fin de cette année, que les
plus  petites  ont  déjà  des  difficultés  administratives  et
que le fait de ne pas avoir l’indexation rendra encore
plus compliqué le suivi administratif de ces projets...

Si vous faites des dérogations sur le volume global
de l’emploi, cela veut dire que des emplois auront été
perdus. Si des emplois ont été perdus, vous n’avez donc
pas la garantie que vous leur avez donnée de maintenir
l’emploi.  Surtout,  je  tiens  à  rappeler  qu’il  s’agit
d’emplois  indispensables  dans  les  crèches,  dans  les
centres culturels, dans l’insertion, dans toutes les ETA,
les entreprises de travail adapté, dans toute une série de
secteurs  où  ces  travailleurs,  pour  l’instant,  ne  se
tournent pas les pouces. S’il y a réduction du volume
global  de  l’emploi,  cela  veut  donc  dire  qu’il  y  a
réduction du service rendu par ces projets, qu’ils soient
publics au travers des communes et des CPAS ou qu’ils
soient associatifs. 

Il nous semblait donc beaucoup plus sérieux de venir
avec des amendements qui tiennent la route.  Vous les
avez donc, et je suis à votre disposition pour les voter
avec vous.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Très brièvement…

M. Disabato (Ecolo). – Excusez-moi, mais il y a un
amendement du PTB sur le même sujet. Peut-être est-il
plus intéressant d’avoir les deux amendements puis la
réplique de la majorité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Le  PTB dépose  aussi  un
amendement à ce sujet. 

On a évoqué la problématique ce matin dans le cadre
de la discussion générale sur le budget. 

Pour  revenir  à  différents  éléments  qui  ont  été
avancés, on a dit qu’il n’y avait pas lieu de modifier le

décret  parce  que  l’indexation  suivait  le  même  mode
qu’auparavant.  C’est  possible,  et  c’est  exact  que  le
décret fonctionne comme cela, mais on est cette année
avec  une  situation  exceptionnelle.  Le  décret  prévoit
donc des indexations bon an mal an de plus ou moins
2 % ;  on  est  une  année  exceptionnelle,  on  l’a  encore
rappelé ce matin.

Vous  avez  dit,  Madame la Ministre,  lors  d’une
discussion  précédente,  que  vous  étiez  attentive  à  la
problématique  et  que,  en  ce  qui  concerne  la
problématique  du  volume  global  de  l’emploi,  vous
alliez, en tout cas cette année, accorder des dérogations
puisque l'on est dans une période de transition.

C’est  évidemment très bien,  mais,  en attendant,  le
fait  que les  employeurs  vont se retrouver avec moins
d’argent  pour  pouvoir  payer  les  indexations  aura  des
répercussions  à  beaucoup  plus  long  terme.  C’est  ce
qu’ils disent dans tous leurs courriers. On peut encore
citer le courrier que la CESSOC a envoyé le 8 juillet, il
y a moins d’une semaine, où l’interrogation principale
qu’ils ont est de savoir s’ils vont pouvoir garder tous les
travailleurs et  travailleuses dans leurs institutions.  Les
indexations seront payées, évidemment, les travailleurs
ne  doivent  donc  pas  se  faire  de  souci  pour  leurs
augmentations via l’index, mais ils doivent peut-être –
et  c’est  cela  que  l’on  veut  compenser  avec  notre
amendement – se faire des soucis pour le maintien de
leur emploi. C’est une vision à long terme que l’on doit
avoir.

L’amendement  que  nous  déposons  prévoit  d’aller
chercher  les  50 millions  d’euros  nécessaires  à  cette
indexation  des  salaires.  Je  pense  que  ce  montant  de
50 millions  d’euros  correspond  aussi  à  ce  que  les
employeurs  prévoient  pour  le  début  de  l’année
prochaine.  Vous  avez  parlé  de  34 millions  d’euros  ce
matin.  C’est  pour  les  indexations 2022.  Toutefois,
comme on anticipe déjà des indexations pour le début
de l’année prochaine, il y a lieu de prévoir une somme
plus grande : 50 millions d’euros, cela peut être correct. 

Un élément qui a été évoqué quand on a discuté de
la  réforme  du  dispositif  APE et  de  la  proposition  de
résolution  que  le  PTB  avait  déposée  il  n’y  a  pas  si
longtemps, justement pour changer l’arrêté d’exécution
de  ce  décret,  ce  sont  les  20 millions  d’euros  que  les
employeurs estiment nécessaires pour pouvoir faire face
aux évolutions barémiques des travailleurs. Les barèmes
évoluent tous les dix ans ou tous les cinq ans selon les
conventions dans les  institutions.  En tout,  on est  à  la
recherche de 70 millions d’euros.

Nous  avons  déposé  un  amendement  qui  propose,
d’une part, de créditer le dispositif APE de 70 millions
d’euros  en  crédits  d’engagement  et  de  liquidation  et,
d’autre part, d’aller chercher l’argent dans :

- une réduction, que l’on a estimée à 24 millions
d’euros, des dépenses de cabinets ministériels,
qui sont inscrits à la division organique 02 ; 
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- une  diminution  de  4 millions  d’euros  des
indemnités  des  députés  et  des  ministres  qui
sont inscrits dans le budget de fonctionnement
du Parlement ; 

- une  diminution  de  20 millions  d’euros  du
soutien de la compétitivité des entreprises, ce
que  l’on  appelle  les  mesures  de  carbon
leakage ; ce  sont  des  crédits  accordés  aux
entreprises  qui  auraient  l’idée  de  délocaliser
vers des pays où les exigences climatiques sont
moins strictes qu’en Belgique ; 

- une diminution de 18 millions d’euros dans le
soutien  au  développement  expérimental  dans
les entreprises, c’est de l’aide à la recherche ; 

- une diminution de 4 millions d’euros dans les
subventions  octroyées  aux  centres  de
recherche,  qui  sont,  la  plupart  du  temps,  des
centres  de  recherche  dans  de  grandes
multinationales, par exemple la multinationale
UCB, qui a reçu des crédits à la recherche alors
qu’elle fait elle-même beaucoup de bénéfices,
des crédits qui ne sont donc probablement pas
nécessaires.

L’ensemble  de  ces  dispositions  permettrait  de
trouver  les  70 millions  d’euros  pour  accorder
l’indexation aux employeurs qui occupent des APE.

Je pense qu’aussi bien les propositions des Engagés
que celles que nous faisons montrent qu’il est possible
de faire des choix et d’aller chercher des ressources en
différents  endroits  du  budget.  Chacun  appréciera,
chacun fait ses choix par rapport à la vision de la société
que l’on a, mais cela montre que c’est possible et qu’il y
a  donc  l’occasion  ici  de  rectifier  un  grand  souci  qui
ferait  que  65 000 travailleurs  ne  pourraient  pas
continuer à rendre à la population une série de services
très précieux.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – D’une part, 50 millions d’euros et,
d’autre  part,  70 millions  d’euros.  Heureusement  qu’il
n’y a que deux partis dans l’opposition, car,  s’il  y en
avait  un  troisième,  on  serait  peut-être  à  100 millions
d’euros. 

La ministre a rappelé, outre le fait que ce sujet a fait
l’objet  d’une  discussion  en  long  et  en  large,  sa
disponibilité pour le secteur. 

Mme Greoli,  d’une  manière  arbitraire,  choisit  un
certain  nombre  de  DO  et  dit :  « Il  y  a  25 millions
d’euros par ci, 4 millions d’euros par là et 100 millions
d’euros  ici ».  Mme Bernard  fait  à  peu  près  la  même
chose.  Ce  n’est  pas  comme  cela  que  l’on  fait  de  la
politique,  en disant :  « Je prends le budget,  je  choisis
des  DO  et  je  propose  telle  ou  telle  chose ».  Les
25 millions  d’euros,  ce  sont  des  recettes  de  trésorerie
dues au covid qui sont donc neutres. La proposition de
Mme Greoli dégraderait le solde SEC de la Région. 

Par  rapport  aux  4 600 000 euros  des  fonds
Postcovid-19 de rayonnement de la Wallonie, alors que
vous dites qu’il faut soutenir le secteur associatif, vous
proposez de supprimer les moyens qui lui sont destinés. 

Il y a une volonté de l’opposition de faire un choix
arbitraire dans le budget wallon. Le chef de groupe Les
Engagés a déjà annoncé la couleur ce matin avec une
sortie dans la presse : « Le Gouvernement ne veut pas
indexer  et  il  a  plié  l’affaire ».  Il  aurait  peut-être  dû
attendre que la proposition soit faite et que la réponse du
Gouvernement soit fournie pour se positionner. 

C’est  un  dossier  sérieux  qui  mobilise  le
Gouvernement.  Aujourd’hui,  la situation sur  le terrain
démontre clairement que le Gouvernement wallon a été
devant  des  difficultés  auxquelles  il  a  pu apporter  des
réponses : la crise sanitaire, les inondations, la crise liée
à la guerre en Ukraine et ainsi de suite. 

Venir aujourd’hui, d’une manière arbitraire, choisir
des DO et dire qu’il suffit  de faire des réductions sur
telle  ou  telle  DO  pour  trouver  une  solution  ne  me
semble pas sérieux. 

C’est  pourquoi  la  majorité  propose  de  rejeter  les
deux amendements proposés par la minorité.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je serai peut-être un moins
dur que mon collègue, même si le résultat sera le même
à la fin.

Je  vous  remercie,  Madame  Greoli,  pour  les
propositions sérieuses qui ont été faites. On peut avoir
des  désaccords,  mais  il  y  a  quelques  éléments  sur  la
table.

Par rapport à la mesure Sodexo, je partage l’avis de
mon collègue : elle a un impact SEC, donc sur la note
de la Belgique. C’est un vrai problème pour nous. Il faut
regarder ce qu’il est possible de faire. Je ne rejette pas a
priori l’idée, mais je pense qu’il y a un souci technique
par rapport à l’impact SEC que cela peut avoir.

Je ne vais pas revenir sur toutes les propositions, car
elles demanderaient à chaque fois une analyse précise.

Sur le Fonds de rayonnement de la Wallonie, je vous
avoue que je ne mourrais pas si l’on venait y rechercher
des moyens pour les attribuer aux APE.

De  manière  générale,  j’appelle  à  continuer  à
travailler  à  une  solution.  Comme Mme la Ministre  l’a
indiqué tout à l’heure, elle travaille encore, mais elle ne
promettra  pas  des  choses  qu’elle  ne  pourra  pas  tenir.
Nous serons à ses  côtés  pour essayer de dégager une
solution dans le respect de chacun. J’insiste bien sur cet
élément  puisqu’il  y  a  différentes  manières  de  penser,
qu’il faut pouvoir les respecter et tenir compte de l’avis
de  tout  le  monde.  Je  partage  les  propos  de
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Mme la Ministre  sur  le  fait  qu’il  va  être  difficile
d’atteindre  la  totalité.  Je  reconnais  aussi  que  parfois
c’est  un  peu  la  course  à  l’échalote,  parce  que
70 millions d’euros, j’avoue que vous étiez un peu petit
bras.  J’aurais  proposé  150 millions  d’euros  tant  qu’à
faire. Si c’est pour dégager des moyens que l’on n’a pas,
autant aller encore plus loin.

Au final, ce qui est important  c’est de montrer un
mouvement et la volonté de la Wallonie de trouver une
solution. Je suis sûr que Mme la Ministre continue d’y
travailler. J’espère que l’on pourra y arriver d’ici la fin
de l’année.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Je vois la technique
politique  de  noyer  et  de  mélanger  les  deux  types
d’amendements.  Je ne  me permettrai  pas  de  coter  les
types d’amendements, mais à partir du moment où l’on
a un amendement déposé qui ne met pas en place les
moyens  de  liquider...  J’avais  l’impression  que  le
problème était réglé.

Par contre, je remercie M. Disabato d’avoir mis en
évidence que notre travail était sérieux. Je remercie le
collaborateur en particulier qui y a fortement contribué.

Je tiens à dire qu’il n’y a pas eu d’article disant que
c’était plié. Il y a eu un article disant que, sur base du
fait que le Gouvernement avait refusé les moyens à la
ministre,  nous  allions  déposer  un  amendement.  C’est
clair.  Ce  matin,  dans  la  presse,  le  ministre  Dolimont
redisait qu’il avait dit non à la ministre.

Nous n’avons pas déposé un amendement « il suffit
de ».

(Réaction de M. Sahli)

Laissez tomber, Monsieur.

M. Sahli (PS). – C’est comme votre chef de groupe
– j’ai sa belle photo devant moi – : « Pas d’indexation
pour  les  APE,  mais  bien  pour  le  Gouvernement »,
dénoncent  Les  Engagés.  « Le  Gouvernement  refuse
d’indexer 60 000 travailleurs ».

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Excusez-moi,  mais
c’est bien le résultat du conclave budgétaire ou je n’ai
pas bien compris les documents. C’est  bien ce que je
disais.

Ce ne sont pas des mandements « il suffit de », ce
sont des amendements qui prennent leur responsabilité.
Je  ne  vous  ai  entendu  que  critiquer  un  peu  les
25 millions d’euros du fonds Sodexo.

Je n’ai pas de problème. Si vous voulez que l’on se
mette autour de la table pendant une demi-heure et que
l’on retrouve 25 millions d’euros d’économie, je veux
bien  y  travailler  tout  de  suite.  Seulement,  ces

25 millions  d’euros,  c’est  la  Cour  des  comptes  elle-
même qui dit que les montants sont sous-estimés.

Effectivement, sur ces 25 millions d’euros, il y a un
impact  SEC.  Vous  voulez  que  je  vous  rappelle  le
montant de la dette abyssale. Vous allez me faire ici un
procès  pour  25 millions  d’euros  qui  permettront  de
sauver  des  dizaines,  des  centaines,  voire  des  milliers
d’emplois cette année.  C’est  ce que vous allez faire ?
Est-ce cela votre argument ?

Suspendons  la  séance  et  travaillons  sur  les
25 millions  d’euros,  si  vous  ne  contestez  pas  les
25 autres.

Puisque tout le monde est d’accord qu’il faut faire
des  efforts,  allons-y.  Nous,  nous  vous  donnons le
chemin pour y arriver. On ne demande pas à être tout
seuls  sur  le  chemin ;  venez  avec,  il  n’y  a  pas  de
problème.

Cependant,  ne  m’opposez  pas  des  arguments  qui
n’en sont  pas.  Ne me parlez pas  de l’impact  SEC de
25 millions d’euros qui sauvent des emplois par rapport
à la dette abyssale de la Wallonie, avec des raisons, en
partie, mais la dette reste abyssale.

Je vous engage soit à demander une suspension de
séance  pour  que  l’on  travaille  sur  les  25 millions
d’euros,  soit  à  reconnaître  que  le  travail  est  fait
sérieusement et mériterait autre chose que de le balayer
d’un revers de la main. Autrement, vous prouveriez que
le titre d’un article aurait eu raison trop tôt.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je ne partage pas les propos
de  Mme Greoli.  Une proposition  a  été  faite  pour  que
vous puissiez participer à un gouvernement à un certain
moment, vous avez refusé. Donc, c’est le Gouvernement
dans son ensemble qui doit décider par rapport à cela
dans ses différentes composantes.

Vous oubliez de dire que l’on pourrait effectivement
vivre  avec  25 millions  d’euros.  Je  peux  l’entendre,
même si je ne suis pas d’accord avec l’argument. Sauf
que  d’autres  secteurs  sont  aussi  en  nécessité  et en
demande. Je défends le mécanisme d’indexation, mais
quel impact sur les entreprises ? Je défends aussi le fait
qu’il  faut  tenir  compte  des  coûts  énergétiques.  Quel
impact  aujourd’hui  a  le  coût  énergétique  sur  les
entreprises ? 

Le problème encore une fois est d’ouvrir une porte,
forcément qui en ouvre d’autres. C’est cela, la difficulté
politique.  Vous  le  savez  très  bien  puisque  vous  avez
vous-même  géré…  Je  vous  l’ai  déjà  dit,  vous  êtes
vachement  plus  dispendieux  quand  vous  êtes  dans
l’opposition  que  quand  vous  êtes  dans  la  majorité.
Quand  j’y  étais,  chaque  fois  que  je  venais  avec  une
demande,  M. Antoine,  le  spécialiste  de  la  dépense
budgétaire,  me  disait :  « Non,  ce  n’est  pas  possible,
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puisque  les  finances  de  la  Région… ».  On  ne  parlait
même pas de 25 millions d’euros, je ne vous parle pas
forcément des montants à cette hauteur.

Il y a donc d’autres besoins et,  encore une fois, il
faut  travailler  sérieusement,  dans  le  cadre  du
Gouvernement,  pour  voir  quelles  sont  les  pistes  de
solution.  J’ai  dit  que nous sommes prêts  à  le faire,  à
travailler, mais il faut avoir une analyse technique que
l’on ne peut pas faire. Je ne vais pas ici décider sur les
achats de biens non durables du service SOFICO. Qu’y
a-t-il là derrière ? Je n’en sais rien. Je veux bien encore
y travailler, on veut bien encore regarder, mais c’est un
peu court pour regarder cela en séance.

M. le Président. – Avant que nous allions plus loin,
les  amendements  ne seront  pas  votés  aujourd’hui.  En
êtes-vous conscients ? Cela n’a rien à voir avec le débat
de ce jour. On pourrait donc en rester là sans que cela ne
frustre personne. N’est-ce pas, Madame Greoli ?

(Réaction de Mme Greoli)

Je vous sens frustrée.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Certains  arguments
de M. Disabato sont toujours très corrects. D’autres, je
vous  avoue,  vous  n’avez  pas  participé  à  un
gouvernement. 

Monsieur Disabato, faire de la politique, c’est savoir
prendre ses responsabilités et trancher. Les Engagés ont
été clairs, si je puis me permettre.

M. Disabato (Ecolo). – Je constate que, quand il y
avait le dossier APE dans le Gouvernement dans lequel
vous étiez, il y avait un nombre de personnes dans la rue
qui était beaucoup plus conséquent qu’aujourd’hui, c’est
un constat.

Mme Greoli (Les Engagés). – C’est vrai. La seule
chose c’est qu’aujourd’hui ces mêmes personnes sont en
train de pleurer en se disant qu’ils auraient mieux fait de
ne pas être dans la rue il y a trois ans.

(Réaction de M. Disabato)

Vous pouvez leur poser la question. Je vous propose
de leur poser la question. Je vous propose aussi de leur
poser  la  question  sur  l’assurance  autonomie  et  vous
verrez aussi leur réponse.

M. le Président.  –  Madame  Greoli,  vous  aviez
promis d’être brève et votre brièveté m’étonne.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  M. Disabato  m’a
relancée trois fois.

M. le Président. – Ne vous laissez pas perturber.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Je  ne  suis  pas
perturbée,  Monsieur  le  Président,  je  pense  utile  de
répondre.

Je voudrais dire que faire de la politique c’est aussi
prendre  ses  responsabilités  et  trancher.  On  pourra
toujours  dire  qu’il  y  en  a  d’autres  qui  ont  besoin.
Évidemment  qu’il  y  a  des  besoins,  ils  sont
incommensurables. 

Nous avons fait un choix et nous venons aujourd’hui
face à cet ajustement budgétaire avec une seule priorité,
et  nous  assumons  que  c’est  notre  seule  priorité.
Évidemment, il y aura des déçus que nous n’ayons pas
eu  d’autres  priorités.  La  nôtre  aujourd’hui  était  de
sauver les APE et c’est notre seule priorité. 

Nous nous sommes engagés à trouver des solutions
et nous les avons mises sur la table. Ne me dites pas
qu’il va y avoir plein d’autres demandes. 

Je  vous  le  souhaite  vraiment  parce  que  vous  le
mériteriez : si demain vous étiez ministre, vous sauriez
qu’à un moment vous devez trancher et que, entre les
demandes, il faut assumer de savoir dire non.

J’assume  aujourd’hui  que  notre  proposition
d’amendement,  c’est  oui  au  soutien  aux  APE.  Je
l’assume complètement. Si cela fait des non à un certain
nombre de demandes, je m’en excuse, mais j’ai tranché.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – J’ai juste envie de dire que les APE
ont  été  sauvés  par  le  Gouvernement  actuel,
contrairement  au  Gouvernement  dans  lequel
Mme Greoli faisait partie. Je suis désolé, c’est la vérité.

Vous avez le droit de ne pas être d’accord avec le
Gouvernement, c’est aussi la démocratie, quand on fait
partie de la minorité, on s’oppose aux décisions. 

Je  vais  vous  dire  la  vérité :  j’ai  confiance  en  ce
Gouvernement  et  j’ai  confiance  en  Mme la Ministre
parce  que,  jusqu’aujourd’hui,  chaque  fois  qu’elle
s’engage à trouver des solutions, elle le fait. Elle est à
l’écoute.  Nous  vous  encourageons  à  continuer  de  la
sorte, parce que c’est cela aussi faire de la politique.

M. le Président.  –  Nous  en  restons  là,  si  vous  le
voulez bien, et nous passons dès lors au programme 16.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Nous  avons  un
dispositif  SESAM  dont  les  besoins  s’accroissent
d’année  en  année.  Nous  aimerions  vous  entendre  sur
une évaluation objective sur  le  fait  de savoir  s’il  y  a
réellement  une  efficience  ou  s’il  y  a  des  effets
d’aubaines.  Un  projet  de  réforme  est-il  envisagé  par
rapport à ce dispositif ? Quelles en seraient les grandes
lignes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – À ce stade, rien qui ait un impact
sur l’ajustement budgétaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Madame la Ministre,
dois-je en déduire que c’est la seule réponse que vous
estimez utile de me faire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  peux  vous  donner  des
explications bien volontiers sur le SESAM. D’ailleurs,
je vais vous en faire lecture de l’évolution du dispositif
qui vous permettra de vous éclairer sur la question de
l’ajustement qui nous occupe aujourd’hui.

Le  budget  ajusté 2022 s’élève  à  98 850 900 euros,
qui sont financés par 97 005 000 d’euros de subventions
régionales et 1 853 900 euros de récupération d’indus et
de correctifs de paies. Ce montant couvre le quatrième
trimestre 2021 et les trois premiers trimestres 2022.

C’est un budget qui a été calculé d’une part sur base
des  décisions  octroyées  avant  le  1er janvier 2022
estimées  à  78,8 millions  d’euros  et,  d’autre  part,  sur
base d’un nombre moyen estimé de décisions qui seront
octroyées  en  2022  avec  516 décisions  par  mois.  Ces
dernières ont un impact estimé d’environ 15,7 millions
d’euros.  Le  réalisé  en  date  du  16 juin 2022 s’élève  à
50 560 274,62 euros qui couvrent la paie du quatrième
trimestre 2022,  des  régularisations  des  trimestres  et
années  précédentes  ainsi  qu’une  partie  de  la  paie  du
troisième trimestre 2022.

Des prévisions de consommation annuelle s’élèvent
actuellement  à  107 312 700 euros  avec  un  nombre
d’entreprises qui a crû entre 2019 et 2022 en passant à
hauteur de 6 887 en 2019 et l’estimation de 2022 s’élève
à 9 734. Au mois de juin, nous étions à 8 198, ce qui
concerne 7 379 bénéficiaires en 2019. Nous en avons à
ce  stade 15 156  et  la  projection  est  à  19 161,  ce  qui
correspond  à  une  consommation  budgétaire  qui  est
passée  de  49 094 831 euros en 2019 à  une  estimation
pour 2022 de 107 312 700 euros.

M. le Président. – Nous passons au programme 15.
Je ne vois pas de demande. 

Nous  passons  au  programme 16.  Il  n’y  a  pas  de
demande non plus. 

Pour le programme 17, la parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Aux l’AB 41.01.40 et
41.02.40, qui sont en fait les subventions titres-services
et les subventions du Fonds de formation, Madame la
Ministre,  depuis  le  vote  du  décret,  avec-vous  pu
observer  des  progrès  en ce qui concerne la formation
des  travailleuses  –  je  me  permets  de  dire
« travailleuses »  –  titres-services  et  d’autres
progressions sur certains aspects de votre décret ?

D’après l’exposé, il devrait normalement y avoir une
augmentation  des  crédits  qui  serait  simplement
tributaire  de  l’adaptation  aux  paramètres
macroéconomiques  et  non  pas  à  des  évolutions  de
volume d’activité.

Est-ce une juste perception de ma part  ou y a-t-il
aussi une augmentation d’activité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  En  fait,  pour  les  subventions
titres-services, ce sont juste des indexations.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Par  rapport  aux  titres-
services, a-t-on des indications par rapport à l’utilisation
du mécanisme ? Je vous avoue que… Excusez-moi, j’ai
totalement zappé parce que je n’ai pas entendu.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Si vous me demandez l’utilisation
du  Fonds  de  formation  professionnelle,  donc
l’application du décret…

M. Disabato (Ecolo).  –  C’est  sur  l’utilisation  des
titres-services. J’ai l’impression que, comme on est dans
une période où l’on a une inflation très forte, une série
de  gens  ont  des  frais  supplémentaires  en  termes  de
carburant,  en termes d’énergie de manière globale,  en
termes de coûts alimentaires, par exemple, et donc que
certains ont réduit leur nombre d’heures par rapport au
mécanisme des titres-services. 

À  ce  stade-ci,  c’est  toutefois  plus  un  ressenti  en
discutant  avec les  uns et  avec les  autres  que  quelque
chose  de  factuel.  Je  voulais  savoir  si  vous  aviez  des
indications en ce sens ou pas.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Non, je n’ai pas eu d’indication
qu’il y avait eu une évolution du nombre de chèques à la
baisse,  de  commandes  qui  diminuaient,  mais  je  peux
demander  à  l’administration  de  procéder  à  cette
vérification et vous la transmettre.

Concernant le Fonds de formation, il doit être utilisé
à 100 %, comme vous le  savez,  sur  base du nouveau
mécanisme  qui  a  été  mis  en  place,  mais  il  est
extrêmement récent, puisqu’on l’a voté il y a peu. On
n’a  dès  lors  pas  encore  assez  de  recul  pour  pouvoir
donner l’évaluation de son utilisation à ce stade. En tout
cas,  le  décret  fait  en  sorte  qu’il  soit  utilisé  dans  son
entièreté et qu’il est facilité et élargi avec un nombre de
formations qui est beaucoup plus important, également
pour les travailleuses, avec les fameuses neuf heures de
formation  qui  sont  utilisées  par  travailleuse  ou
travailleur temps plein.

M. le Président.  –  Nous  pouvons  passer  au
programme 18.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – C’est une question de
clarification.  Madame  la  Ministre,  on  a  une
augmentation des réductions de cotisations sociales sur
les groupes cibles avec une augmentation de +5 millions
d’euros. Comme tout à l’heure, on a eu des réductions
de montants dans les différents programmes des groupes
cibles.  J’essaie  de  comprendre  pourquoi  on  a  une
augmentation  des  budgets  alloués  aux  réductions  de
cotisations sociales alors que l’on avait une diminution
des budgets alloués à ces programmes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  En  fait,  les  estimations  de
l’ONEM sont en baisse et  celles  de l’ONSS pour les
55+, elles, sont en hausse. Ce sont les informations dont
je dispose.

M. le Président. – Nous passons au programme 19.
Je ne vois pas de demande.

Nous passons au programme 21. Non plus.

Pour le programme 22, la parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – J’ai une question par rapport
aux  subventions  aux  CISP.  Dans  le  budget,  on
mentionne  958 000 euros  de  soutien  aux  opérateurs
CISP qui  seront  avancés  en  raison  principalement  du
retard du financement FSE. J’imagine que ce montant

sera  remboursé  une  fois  le  financement  européen
obtenu. Je voulais en connaître les modalités.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Le financement européen ne devra
apparaître qu’à partir de 2023. Les six mois que l’on a
prolongés  servent  donc  à  couvrir.  Si,  en 2023,
l’institution  n’est  pas  éligible  et  ne  retient  pas,  elle
n’aura plus de subsides et, si elle l’obtient, elle aura les
subsides  européens  et  la  quote-part  régionale,  le  cas
échéant.

Ce n’est pas une avance, c’est pour combler le trou
qui, généralement, peut être relativement court, mais ici,
en  l’occurrence,  il  est  particulièrement  long.  On
applique  donc  la  même  règle  que  ce  qui  existait
précédemment  dans les autres  programmations en cas
de vacance entre deux dispositifs FSE.

M. le Président.  – Nous en avons terminé avec le
programme 22.

Nous passons au programme 25. Je ne vois pas de
demande d’intervention.

Sur la note de genre ? Non plus.

Nous passons aux UAP. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Comme je l’avais
dit tout à l’heure, toutes les questions concernant l’AViQ
sont reprises ici.

Concernant les recettes, on a déjà eu l’occasion d’en
parler tout à l’heure. J’en arrive donc directement aux
dépenses. Je vais essayer d’être la plus claire possible.

Vais-je jusqu’au bout, section par section ? Je ne sais
pas comment vous voulez fonctionner.

M. le Président. – Je vous invite à faire section par
section.

Pour la section 1re, la parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Au
programme 04,  sur  l’AB 12.04  « Dépenses  de
consommation d’énergie », on a +207 % du budget. On
nous explique – on s’en doute bien – qu’il y a les frais
de combustible de chauffage,  d’électricité,  de  gaz,  de
carburant  pour  véhicule,  frais  de  consommation,
et cetera. On sait qu’il y a une augmentation des coûts
d’énergie. On s’étonne quand même un peu de ce 207 %
d’évolution depuis le début de l’année. On aurait voulu
avoir une explication plus claire  et  précise,  parce que
207 %  d’augmentation  juste  pour  les  frais  tels  qu’ils
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sont  depuis  le  début  de  l’année,  cela  nous  semble
beaucoup.

À  l’AB 72.01  « Frais  de  construction  et
rénovation »,  on  constate  307 000 euros  en  plus  alors
qu’il y avait 110 000 euros à l’initial. On nous dit que le
crédit  sert  à  couvrir  les  frais  d’aménagement
d’immeubles  pris  en  location,  de  rénovation  et  de
construction  d’immeubles  et  des  frais  d’installation
informatique,  avec  une  hausse  qui  est  due  à
l’aménagement  des  salles  de  réunion  en  vue  de
permettre  des  réunions  hybrides.  On  a  260 000 euros
pour deux salles de réunion hybride. Combien de salles
sont  concernées  avec  ce  montant ?  À  quoi  cela
correspond-il exactement ?

À l’AB 74.02 « Machines à usage administratif », on
a également une grosse évolution. On nous dit que les
projets prioritaires prévus en 2022 ont été adaptés et que
cela  correspond  à  l’acquisition  de  nouveaux
smartphones  et  de  deux  PC,  à  l’infrastructure
informatique.  Pour  les  nouveaux  smartphones,  on  a
130 000 euros. Combien de smartphones s’apprête-t-on
à  acheter  et  de  quel  modèle  pour  en  arriver  à  ce
montant ?

À l’AB 74.03 « Matériel roulant », on nous dit que
l’on a une forte évolution suite à l’acquisition de sept
véhicules pour les inspecteurs généraux. On sait que les
inspections sont importantes,  ont  un rôle à  jouer.  Les
inspecteurs généraux ont-ils l’absolue nécessité d’avoir
des voitures de fonction ? Est-ce une priorité dans les
différentes  discussions  que  l’on  a  pu  avoir
précédemment ? Voilà aussi un budget qui nous semble
assez important.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Pour  les  salles  de  réunions
hybrides, c’est vrai que c’est coûteux, mais c’était une
demande unanime. C’était une demande des travailleurs
et des extérieurs pour pouvoir organiser les réunions en
évitant des déplacements.

Pour les 130 000 euros, c’est un transfert d’un AB
de type charges vers un AB d’investissement.

Pour ce qui concerne les frais d’énergie, c’est vrai
qu’ils  ont  doublé.  J’ai  malheureusement  l’impression
que la situation ne va pas spécialement s’améliorer. Ce
sont les projections prises sur la base des informations
qui nous parviennent.

Pour  ce  qui  concerne  les  informations  sur  les
véhicules de fonction, il  y a un parallélisme entre les
UAP et le SPW. Le Code de la fonction publique prévoit
les  mêmes  dispositifs  pour  les  équivalents  UAP aux
inspecteurs.  J’entends  que  c’est  une  proposition  que

vous mettez  sur  la  table pour  les  prochains  exercices
budgétaires. À ce stade, c’est un parallélisme classique
entre SPW et UAP. Les inspecteurs généraux, de hauts
fonctionnaires  sous  l’administratrice  et  les
administrateurs  adjoints,  ne  sont  pas  les  inspecteurs
auditeurs qui n’ont pas de voiture de fonction. 

Il  y  a  100 nouveaux  smartphones  et  plus  de
140 remplacements.  Ainsi,  vous  avez  les  informations
complètes  sur  ces  dispositifs,  dont  l’obsolescence
programmée  pose  problème  et  coûte  beaucoup  aux
finances publiques et aux finances privées en général.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  J’entends  votre
réponse par rapport aux frais d’énergie. Nous sommes
tous conscients des 40 à 50 % d’augmentation. Ici, on
nous  propose  207 %.  On  trouve  l’évaluation  un  peu
surfaite. 

Sur  les  salles  de  réunion  hybrides,  je  n’ai  pas  de
réponse.  Vous  dites :  « Oui,  il  fallait  équiper ».  Une
installation équivaut à quel montant ? Combien de salles
ont  été  équipées  pour  ce  montant  de  260 milliers
d’euros ? Là aussi, le montant nous semble important. 

J’entends  250 smartphones,  que  ce  soient  des
remplacements  ou des  nouveaux,  pour les 350 agents.
Les deux tiers bénéficient du remplacement d’un coup.
Était-ce nécessaire ? Peut-être. 

En ce qui concerne les sept véhicules, j’entends le
parallélisme avec le SPW, mais, au SPW, un inspecteur
général a à peu près 150 personnes sous ses ordres. À
l’AViQ,  il  y  a  sept  inspecteurs  généraux  pour
350 personnes.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Il y a 800 agents.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Il  nous  semble
disproportionné  d’avoir  ces  sept  véhicules  pour  un
montant assez important.

La situation est compliquée pour tout le monde et il
y a des économies à faire ainsi qu’une vision plus étalée
à avoir sur certains de ces montants.

Je  n’ai  pas  eu  de  réponse  sur  les  frais
d’aménagement des salles.

M. le Président. – Je propose que nous avancions. 

En ce qui concerne le nombre de salles, vous avez
bien compris que la réponse est assez pointue et qu’elle
viendra par la suite.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Concernant  le
chiffre de plus de 800 personnes au sein de l’AViQ, on
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se  dit  qu’il  y  a  peut-être  eu  une  augmentation  par
rapport au temps où l’on y était un peu plus actif et un
peu plus impliqué. On est un peu surpris par ce nombre
de membres de personnel de l’AViQ.

M. le Président.  –  Pouvons-nous  passer  aux
sections suivantes ? 

J’entends que vous êtes suspicieuse par rapport au
nombre  de  personnes  occupées,  mais  il  n’y  a  pas  de
raison  que  nous  mettions  en  doute  la  parole  de
Mme la Ministre. 

Madame Vandorpe, avez-vous d’autres questions sur
la section suivante ? 

(Réaction de Mme Vandorpe)

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Vous  pouvez  être  suspicieux  à
mon égard, car c’est le jeu de l’opposition, mais nous
avons ici présent un agent de l’AViQ qui nous donne les
informations. Les informations sur le nombre d’agents
que j’ai données viennent de l’AViQ. Je ne voudrais pas
que vous considériez que c’est une information qui vient
uniquement de moi.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  C’est  de  la
surprise plutôt que de la suspicion. Il ne s’agit pas de
remettre en cause ce que vous dites. Nous trouvons cela
surprenant par rapport aux chiffres que nous avions. 

Puis-je continuer, Monsieur le Président ?

M. le Président. – Vous pouvez continuer.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  À  la  section 2,
dans  le  programme 01  « Dépenses  transversales »,  à
l’AB 33.01  « Soutien  à  des  initiatives  transversales
diverses »,  les  moyens  sont  destinés  aux  politiques
ponctuelles envisagées par la ministre. Vous savez que
c’est le genre d’initiative, en fonction de l’actualité, que
l’on peut soutenir. On aimerait en savoir un peu plus.
Quels sont ces politiques ponctuelles et ces dossiers qui
bénéficieront  de  cette  augmentation  de  plus  de
1,5 million d’euros ? 

Voilà pour le programme 01.

M. le Président.  –  Puis-je  éventuellement  vous
encourager à aller jusqu’au bout de la section ?

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Oui. Je voudrais
juste m’assurer que, au niveau du cabinet, cela suit pour
la prise de note des questions. 

Au  niveau  du  programme 03,  vous  avez  répondu
dans votre exposé tout à l’heure concernant les moyens
du plan Papy-boom.

Vous  avez  aussi,  dans  la  section 3,  parlé  du  plan
ERICH et du montant qui, lui, n’évolue pas. On déjà eu
l’occasion  de  discuter,  lors  de  questions,  de  cette
difficulté pour les institutions qui ont bénéficié du plan
ERICH  d’avoir  subi  le  covid,  donc  un  retard  dans
certains  dossiers,  mais  aussi  l’augmentation  des
matières  premières,  avec  des  dossiers  qui  dépassent
largement les estimations prévues.  J’entends que vous
ne changez pas l’enveloppe de ce côté. Au cas par cas,
en  fonction  des  situations,  y  aurait-il  des  possibilités
d’apporter  un  soutien  supplémentaire  au  vu  de  la
réalité ?  En  effet,  certaines  ASBL avaient  clairement
prévu leurs budgets avec une petite majoration, mais, en
subissant le covid et le surcoût des matières premières,
elles se retrouvent aujourd’hui avec des difficultés quant
à pouvoir assumer l’ensemble du projet prévu.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vais peut-être commencer par la
demande sur le budget facultatif. De quoi s’agit-il pour
les 1,6 million d’euros ? Je l’ai dit en préambule, mais
je ne l’avais pas identifié en tant que tel. Dans le cadre
du Plan de lutte contre la pauvreté, on a proposé qu’il y
ait des assistants sociaux dans les maisons médicales. Je
pense  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  détailler  en
commission la fois dernière.  Vous me faites oui de la
tête, donc je ne le détaille pas. 

Pour les 400 000 euros, ce sont les cabinets dentaires
mobiles.  Vous  savez  que  l’on  va  diplômer  des
hygiénistes  buccodentaires  et  que,  pour  avoir  une
couverture  de  soins  dentaires  sur  l’ensemble  du
territoire, on a souhaité qu’il y ait des cabinets dentaires
mobiles. On espère qu’il y en aura quatre sur l’ensemble
du territoire  wallon, en tout cas  dans certaines  zones,
qui sont les moins bien couvertes,  pour faire en sorte
qu’il n’y ait pas de trous dans la raquette. Il y a en effet
beaucoup  de  gens  qui,  malheureusement,  pour  des
raisons sociales, ne vont pas chez le dentiste, même s’il
y a des prises en charge gratuites. Ce sont les mêmes qui
n’ont  pas  de  médecin généraliste.  Or,  on sait  que les
infections  dentaires  peuvent  induire  beaucoup  de
maladies et des complications. 

Je vous confirme qu’il y a 850 agents à l’AViQ. 

Sur le plan ERICH, à ce stade, rien n’est prévu, ni
sur les différents plans : ERICH, hôpitaux, Papy-boom
et dans les autres compétences aussi. Je vais détailler et
je reviendrai. 

À ce stade, on doit essayer de se concentrer sur le
réalisé,  qui a pris beaucoup de retard,  en raison de la
période  covid,  des  dépassements  et  le  fait  qu’ils
n’arrivent pas à trouver d’entreprises parce que celles-ci
sont  mobilisées  sur  des  tas  de  projets :  les  projets
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inondations,  les  projets  Plan  de  relance,  les  projets
construction,  l’augmentation  des  coûts,  les  problèmes
d’approvisionnement.  Ce  qui  fait  que,  à  ce  stade,
commencer à penser à d’autres plans d’investissements
serait un peu en dehors et en décalage avec la réalité.

Pour le plan ERICH, une évaluation de la situation
projet par projet est en cours pour avoir une vision de la
situation  des  projets  qui  ne  seront  pas  réalisables,
et cetera.  J’ai  demandé  que  l’on  me  fasse  le  plan
détaillé.

Vous m’aviez demandé combien de salles devaient
être équipées, Madame Vandorpe. Ce sont 17 salles qui
devraient être équipées en hybride.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je  remercie  la
ministre pour les réponses. C’est vrai que cela n’avait
pas été identifié au niveau des initiatives transversales.
Ce sont des projets que l’on soutient évidemment. Pour
le plan ERICH, il s’agit de faire une évaluation et voir
ce qu’il en est, si certaines institutions sont parfois peut-
être  plus  en  difficulté  que  d’autres  pour  aboutir  au
niveau  des  dossiers.  Je  vous  remercie  donc  d’y  être
attentive.

M. le Président. – Pour la section 3, la parole est à
Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  regarde  ma  collègue
Mathilde Vandorpe qui a beaucoup de questions à poser
dans  ces  sections.  Pour  ne  pas  aller  au-delà  ses
questions et bien au-devant, mes questions concernent la
section 3, le programme 02.

Madame  la  Ministre,  dans  l’AB 34.01.31,  des
travaux  en  lien  avec  une  révision  des  normes  sont
évoqués pour les aides matérielles avec des conclusions
des groupes de travail pour le mois de juin 2022 en vue
d’une mise en œuvre en 2023. Avez-vous à ce stade plus
d’informations à ce sujet ? Les travaux ont-ils permis de
nouvelles  estimations  budgétaires  si  le  verrou  des
personnes de 65 ans et plus non reconnues avant 65 ans
devait sauter ?

À plusieurs reprises, notre groupe et moi-même, tout
comme le médiateur d’ailleurs, avons évoqué l’injustice
vécue par  certaines  personnes  reconnues  porteuses  de
handicaps avant leurs  65 ans par  un service autre que
l’AViQ et qui ne peuvent toutefois pas prétendre à une
aide  de  l’AViQ,  car  elles  n’avaient  pas  introduit  de
dossier  auprès  de  l’AViQ  avant  leurs  65 ans.  Les
groupes de travail ont-ils étudié cette situation ? Allez-
vous enfin lever  cette  injustice et  permettre  ainsi  une
première avancée dans ce dossier des aides matérielles
dont les conditions d’accès sont liées à un âge ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  C’est  effectivement  un  sujet
important. Il n’y a pas de nouveauté depuis la dernière
commission sur le sujet.

(Réaction de Mme Vandorpe)

Non,  mais  on  ne  fonctionne  pas  comme vous.  Je
vous  confirme  que  Mme Roberty  ne  fait  pas  ses
questions  en  fonction  de  ce  que  je  lui  demande.  En
l’occurrence  ici,  c’est  l’intérêt  qu’elle  porte  à  la
question.

On a  demandé qu’un  rapport  soit  fait  et  que  l’on
analyse toutes ces questions, mais je n’ai pas encore les
conclusions. Je suis néanmoins attentive, parce que c’est
une  injustice.  Je  me  rends  bien  compte,  pour  de
nombreuses personnes qui viennent me trouver ou vous
trouver,  dans  la  vie  quotidienne,  que  depuis  de
nombreuses  années  cette  exclusion  est  difficile  pour
eux. Le handicap ne s’arrête pas avec le temps, j’en ai
conscience  et  j’espère  que  l’on  pourra  avoir  des
conclusions qui nous permettront d’avoir une trajectoire
d’ici la fin de la législature, en tout cas de pouvoir les
arrêter pour la suite.

Un projet d’arrêté de gouvernement sera présenté en
première lecture quand l’IF aura rendu son avis. Je vous
reviendrai le cas échéant.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie pour cette
réponse.  Je  continuerai  de  suivre  ce  dossier  avec  le
groupe socialiste parce que ce n’est pas la première fois
que j’interviens sur cette matière.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Des amendements (Doc. 1004 (2021-2022) N° 5 et
6) ont été déposés.

Vote

M. le Président. – La Commission de l’emploi, de
l’action sociale et de la santé recommande, par 6 voix
contre 2,  à  la  Commission  du  budget  et  des
infrastructures sportives l’adoption du projet de décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022,  pour  les  sections  et  programmes
afférents  aux  compétences  ratione  materiæ de  la
ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

Il  me  revient  de  vous  rappeler  que  le  délai  pour
rappeler un ou une ministre, le cas échéant, est fixé au
mercredi 13 juillet à 17 heures.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA
FORMATION DE BASE AU NUMÉRIQUE

(DOC. 971 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  relatif  à  la  formation  de  base  au
numérique (Doc. 971 (2021-2022) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  propose  Mme Greoli  comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Greoli est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Le  Plan  mobilisateur  des
technologies de l’information et de la communication, le
PMTIC, est le principal dispositif de formation de base
au  numérique  pour  les  publics  en  insertion
socioprofessionnelle.

Le projet de décret qui vous est soumis aujourd’hui
consiste à abroger le PMTIC pour mettre en place un
cadre nouveau et redéployer un dispositif de formation
qui  soit  adapté  aux  besoins  d’un  public  éloigné  de
l’emploi et en fracture numérique. 

En plus de ce nouveau décret, vous savez que, dans
le  cadre  du  Plan  de  relance,  nous  avons  décidé  de
débloquer des moyens importants et conséquents dans le

cadre  d’un  plan  global  d’inclusion  numérique,  en
collaboration avec mon collègue, Willy Borsus.

Ce  sont  des  moyens  qui  vont  venir  soutenir  le
développement  de cette  politique de manière concrète
aussi, en dotant sur le territoire wallon, en permettant,
en tout cas, à l’échelle wallonne, un maillage qui soit
plus fort de services numériques, et plus lisible et plus
accessible  aux  citoyens,  puisque  l'on  a  parfois  des
dispositifs  qui  ne sont  pas  utilisés  par  les  gens,  faute
d’informations  suffisantes  ou  peut-être  faute
d’accessibilité. 

Le dispositif PMTIC est pour le moment en perte de
vitesse. Le nombre d’opérateurs a chuté de 79 en 2015 à
53 aujourd’hui ; avec une offre de formation qui a aussi
diminué,  passant  de  131 633 heures  en  2015  à
92 000 heures  en  2019,  et  le  nombre  de  personnes
formées  est  passé  de  3 813  pour  la  même  année  de
référence à 2 400 en 2019.

C’est un constat qui montre que le PMTIC, en tout
cas tel que formaté jusqu’à présent, n’est à ce stade pas
adapté aux besoins en évolution constante en matière de
numérique. 

Il est vrai que l’accès aux technologies numériques
s’améliore. Les chiffres de l’Agence du numérique et du
dernier  baromètre  du  numérique  l’indiquent.  Voyons
d’abord le côté positif des choses. 

On a un taux de ménages sans connexion qui était de
10 %, il  est  passé maintenant  à  6 %, donc il  y a  une
progression  de  40 %.  Le  taux  de  ménages  sans
équipement  numérique était  auparavant  de 8 %, il  est
aujourd’hui  à  4 %.  Le  taux  de  personnes  qui  ne  se
connectent jamais à internet est passé de 12 % à 6 %. Le
taux  d’utilisateurs  quotidiens  d’internet  est  passé  de
82 %  à  90 %.  Les  usages  du  numérique  augmentent
globalement tandis que les compétences numériques ont
également légèrement progressé.

Voilà  pour  le  verre  à  moitié  vide,  et  il  faut  s’en
réjouir.

Il n’en demeure pas moins – et je suis sûre que vous
êtes  confrontés  à  la  même réalité  –  que  beaucoup de
Wallons sont encore en demande de pouvoir être formés
au numérique.  Les demandes ont d’ailleurs  augmenté,
passant de 24 % à 35 %. Cela signifie que les citoyens
qui ne sont pas  à  la  page ont envie de l’être.  Ils  ont
conscience que l’outil numérique est déterminant dans
leur vie et que c’est important de pouvoir « monter les
marches » pour s’améliorer. Tout le monde n’est pas à la
même marche de l’escalier, entre des gens qui sont très
éloignés et d’autres qui ont commencé à s’habituer au
numérique, mais qui évolue beaucoup, ce qui nécessite
de se remettre à la page. 

Ainsi, d’après le baromètre, 32 % des Wallons sont
considérés  comme  « éloignés  du  numérique »,  ce  qui
représente  quasi  un Wallon  sur  trois.  Cela  doit  nous
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interpeller. Si des dispositifs existent, mais ne sont pas
adéquats, notre responsabilité est de les changer. Même
si  la  fracture  d’accès  se  réduit,  les  fractures
sociocognitives face au numérique restent béantes. Dans
le  même temps,  la  pénétration  du  numérique  dans  la
société se poursuit.

On  y  a  travaillé  dans  le  cadre  du  FOREm,  par
exemple,  avec  l’accompagnement  adapté  où  l’on  a
travaillé à  du phygital,  en disant  que l’on n’allait  pas
exclure  davantage  des  personnes  déjà  exclues  d’un
emploi. 

Notre responsabilité, en tant que pouvoir public, est
de permettre à tout le monde de progresser en fonction
de sa situation. On a aussi conscience que des personnes
– par exemple des personnes illettrées ou analphabètes –
auront  des  difficultés,  même si  l’on essaie de trouver
des mécanismes et que l’on y travaille avec le Réseau
wallon de lutte contre la pauvreté et  « Lire et  écrire »
afin de faire progresser les choses. Notre responsabilité
est d’upgrader un maximum de personnes en fonction
de leur situation.

Depuis peu, la crise du covid a été non seulement
révélatrice  du  caractère  fondamental  des  technologies
numériques. Ce chemin est relativement inéluctable, ce
qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  faut  arrêter  le  chemin  au
numérique ;  il  faut  éviter que des personnes ne soient
exclues,  notamment  dans  les  services  publics,  parce
qu’il y aurait du « tout au numérique ». Il faut trouver
des  mécanismes  pour  que  des  gens  n’en  soient  pas
exclus.  C’est  la  même  chose  pour  les  demandes  qui
relèvent du service public de Wallonie, de l’AViQ, du
FOREm, et cetera.

Il faut aussi permettre à tout le monde de progresser
dans le numérique.  La crise a  clairement  été un coup
d’accélérateur dans ce processus de numérisation et de
digitalisation. Les formations et l’accompagnement des
publics  en  insertion  se  sont  également  développés  à
distance  quand  les  activités  en  présentiel  étaient
suspendues. La vie s’est poursuivie, tant bien que mal,
par  écrans  interposés.  Le  numérique  a  constitué  le
dernier lien social et institutionnel en plein confinement.

Compte tenu de ces constats, on propose un nouveau
cadre législatif  pour offrir aux personnes un dispositif
de  formation  qui  leur  permette  de  se  doter  des
compétences  numériques  de  base,  nécessaires  à  leur
insertion directe ou indirecte sur le marché de l’emploi.
Ce  nouveau  dispositif  de  formation  s’adresse  à  la
personne qui ne maîtrise clairement pas un ensemble de
compétences numériques de base, qui se trouve du coup
en  situation  de  fracture  numérique  et  qui  aimerait
acquérir  ces  compétences de base dans la  perspective
d’intégrer ou de réintégrer le marché de l’emploi.

L’objectif est d’inscrire l’offre de formation de base
au  numérique  dans  le  paysage  global  d’offres  de
prestations,  que  ce  soit  dans  l’orientation,

l’accompagnement, la formation au numérique de base
pour  un  public  qui  en  est  éloigné,  qu’ils  soient
demandeurs  ou  demandeuses  d’emploi,  qu’ils  soient
plus  âgés,  qu’ils  soient  femmes,  qu’ils  soient  en
situation de handicap ou des travailleurs peu qualifiés.
C’est une offre que l’on veut complémentaire aux autres
dispositifs  existants,  particulièrement  aux  espaces
publics  numériques.  C’est  une  complémentarité  qui
porte sur les publics visés. Cela ne s’adresse pas à tous
les publics qui sont en situation de fracture numérique,
mais cela s’adresse à celles et ceux qui sont éloignés de
l’emploi  dans  une  démarche  d’insertion
socioprofessionnelle.

La  complémentarité  porte  aussi  sur  le  type  de
prestation  et  propose  de  la  formation  numérique  de
base.  Sa mission première,  à  ce moment-là,  n’est  pas
d’accompagner, d’orienter ou d’offrir un accueil et  un
libre accès au numérique. Le nouveau dispositif prend
pour  référence  –  je  ne  sais  jamais  comment  on  doit
l’appeler  –  DigComp.  Le  Cadre  européen  des
compétences numériques pour les citoyens qui prévoient
en outre la possibilité de doter le secteur d’un référentiel
commun  de  formation  et  d’un  référentiel  commun
d’évaluation.

Il  est  en  outre  prévu  une  attestation  de  fin  de
formation, tout cela pour favoriser – comme on le fait
souvent  désormais  –  des  acquis  d’apprentissage,  puis
une  fluidité  dans  les  parcours  de  formation  et
d’intégration.

On a prévu un cadre pédagogique qui soit harmonisé
sur l’ensemble du territoire.  L’opérateur doit présenter
un  programme de  formation  qui  porte  sur  des  unités
d’acquis  d’apprentissage  conformes  au  DigComp.  La
durée  du  programme,  incluant  l’évaluation  initiale  et
finale,  ainsi  que  le  suivi  pédagogique,  ne  peut  être
inférieure  à  huit  heures  et  ne  peut  être  supérieure  à
80 heures.  Il  doit  garantir  un  suivi  pédagogique,  une
évaluation  formative  et  participative  et  une
reconnaissance des acquis d’apprentissage au terme de
la formation. C’est un cadre commun à l’ensemble des
opérateurs,  mais  cela  n’empêche  par  ailleurs  pas  une
liberté  pédagogique  pour  chaque  opérateur,  qui  reste
libre  de  définir  son  programme,  ses  méthodes,  ses
outils, et cetera.

Avec la référence commune à ce dispositif, l’offre de
formation sera mieux axée sur les besoins numériques
actuels qui ont largement dépassé l’utilisation du PC et
le  traitement  de  texte.  Les  compétences  visées  sont :
recherche  de  l’information  en  ligne,  apprendre  à
apprendre,  apprendre  à  avoir  accès  à  l’information,
utilisation  des  technologies  numériques  pour  interagir
avec des services, utilisation des outils de collaboration
en ligne ou création de contenus variés.  Ce cadre est
amené  à  évoluer  en  même  temps  que  le  cadre  de
référence DigComp.
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La souplesse laissée par ailleurs aux opérateurs de
formation dans la définition du programme leur permet
de mieux s’adapter à l’évaluation des besoins en matière
de numérique. Les obligations pédagogiques prévues à
l’entrée en formation, pendant la formation en termes
d’évaluation  participative  et  formative,  comme
d’ailleurs  en  fin  de  formation  avec  l’attestation  des
acquis  d’apprentissage,  vont  garantir  un  soutien
pédagogique minimum pour tous les stagiaires.

Ensuite,  la durée maximum de formation passe de
48 heures  à  80 heures,  ce  qui  veut  dire  que  cela  va
permettre de consacrer plus de temps d’apprentissage et
plus de soutien pédagogique pour les publics les plus
fragilisés. C’est un nouveau projet de décret qui permet
aussi  aux  opérateurs  de  formation  un  cadre  de
reconnaissance  et  de  financement  qui  est  plus  stable,
plus pérenne, et qui va donc permettre de stabiliser et de
professionnaliser l’offre de formation.

L’agrément pluriannuel est porté à six ans, et deux
ans  pour  les  nouveaux  opérateurs,  avec  un  quota
d’heures agréées. Le financement est garanti pour toute
la  période  d’agrément,  pour  autant  que  l’opérateur
réalise au minimum 90 % des heures de prestation, sans
préjudice des règles d’utilisation des subventions.

Il est prévu aussi la possibilité d’assimiler des heures
d’absence  du  stagiaire  à  des  heures  de  présence
lorsqu’elles sont justifiées, pour ne pas porter préjudice
au  financement  de  l’opérateur.  Quand  je  dis
« justification »,  c’est  par  exemple  quand  on  a  une
maladie  avec  justification,  quand  on  doit  faire  des
démarches  de  recherche  d’emploi  avec  justification,
et cetera. C’est donc prévu.

Le  nouveau  dispositif  prévoit  un  financement
renforcé  de  l’offre  de  formation,  qui  intègre
l’indexation. Le forfait horaire de 7,5 euros fixé en 2005
n’avait  jamais  été  indexé  en  17 ans.  On  a  donc
déconnecté progressivement le financement du coût réel
des prestations ;  on était  largement en dehors du coût
réel  des  prestations  et  de  l’évolution  du  financement
d’autres  dispositifs  de  formation  et  d’insertion.
Aujourd’hui, cela passe à 16,3 euros pour l’initial 2022
et ce sera indexé au 1er janvier 2023.

J’espère que, avec les informations que vous avez pu
voir sur la plateforme et celles que je vous ai données,
vous serez favorables à ce projet de décret.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Le  programme  PMTIC
était  à  revoir  et  à  repenser.  La  proposition  faite  ici
permet  d’envisager  de  continuer  à  donner  des
formations  à  des  personnes  qui  en  ont  besoin,  pour

s’insérer  ou  se  réinsérer  sur  le  marché  de  l’emploi.
Toute une série de dispositions générales sont prévues.

J’avais  quelques  questions.  La  première  est  par
rapport aux agréments. Le projet parle d’agréments pour
six ans pour les opérateurs qui sont déjà agréés et deux
ans pour les nouveaux. Tous les opérateurs doivent-ils
introduire ou réintroduire une demande ou les anciens
sont-ils automatiquement reconduits ?

Vous avez dit que le financement augmente au début
pour  tenir  compte  de  l’indexation.  Cela  permettra-t-il
d’accueillir  de  nouveaux  opérateurs ?  C’était  une
première question.

Deuxièmement,  dans  le  projet  tel  qu’il  est
maintenant,  énormément d’arrêtés  d’exécution doivent
encore être rédigés ou présentés. J’aurais voulu savoir
quand  ils  seront  disponibles,  notamment  les  critères
d’appréciation des rapports d’évaluation. Le texte parle
d’avoir des évaluations sur la gestion administrative et
financière, les ressources humaines et matérielles et la
qualité  pédagogique  des  formations.  Est-ce  dans  cet
ordre de priorité que l’on va évaluer les projets ou pas ?

Troisièmement,  par rapport  à l’indexation annuelle
des subventions, dans les limites des crédits budgétaires
disponibles, les opérateurs auront-ils la garantie que leur
agrément  pour  six  ans  sera  bien  financé  pendant  six
ans ?

À la lecture de l’avis de l’Inspection des finances,
j’ai  les  plus  grandes  craintes  à  ce  sujet,  puisque
l’Inspection des finances explique que le refinancement
qui  est  énorme  –  c’est  très  positif  à  première  vue  –
repose sur le Plan de relance qui est limité dans le temps
jusqu’à la fin de l’année 2024. C’est insécurisant pour
les opérateurs d’avoir ce type de financement qui n’est
pas garanti. Vont-ils se lancer dans le nouveau projet ou
pas ? J’aurais voulu avoir des explications.

Pour  terminer,  la  date  d’entrée  en  vigueur  est
différente  en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  le
FOREm.  Je  n’ai  pas  compris  la  raison  de  cette
différence. Par rapport à la date d’entrée en vigueur du
décret qui serait seulement à partir de 2025 en ce qui
concerne  les  relations  avec  le  FOREm,  il  y  a  une
explication dans le texte,  mais je n’ai pas compris. Si
vous pouviez me l’expliquer avec d’autres  mots,  cela
me ferait plaisir.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Nous  partageons  tous
l’objectif  qui  est  de favoriser  l’accès  des  demandeurs
d’emploi  à  des  personnes  socialement  fragilisées  aux
technologies de l’information et de la communication.
Dans toutes ces formations, on s’y perd un peu parfois.
J’aurais aimé savoir quelle était la place de ce dispositif
dans le cadre du FOREm réformé. Le dispositif PMTIC
nous paraît important dans ce cadre, nous aimerions y
voir un peu plus clair.
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Deuxièmement, ce dispositif s’intègre dans le plan
Inclusion numérique qui fait partie du Plan de relance
de la Wallonie. Des collaborations ont-elles déjà eu lieu
avec  les  espaces  publics  numériques ?  Ont-elles  été
envisagées ? Peut-on avoir un peu plus de précisions ?

Pour  donner  du  poids  à  cette  mesure  importante,
comment  les  acquis  de  compétences  pourront-ils  être
valorisés  en  lien  avec  le  référentiel  de  formation
DigComp ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre,  pour cet  exposé. Je vais aller  to
the point puisqu’un certain nombre de choses ont  été
dites. 

J’aime  aussi  à  rappeler,  comme  l’ont  fait  mes
collègues, que la formation au numérique est  un sujet
particulièrement  important.  Je  crois  que,
malheureusement,  de  par  les  circonstances,  on  ne  va
peut-être  pas  prendre  tout  le  temps  que  mériterait  ce
sujet. 

On sait aussi que, si les fractures sociales existent, la
fracture  numérique  vient  s’ajouter,  vient  largement
amplifier les autres. C’est d’ailleurs l’un des sujets que
nous avions mis au cœur de nos réflexions lorsque nous
avons débattu de votre décret Coaching qui, à nos yeux,
malheureusement, entraînait beaucoup trop de « tout au
numérique ».  Aujourd’hui,  quelque  part,  vous  venez
avec un décret que je qualifierais de correctif. 

Comme ma collègue, Mme Laffut, je voudrais vous
entendre  sur  la  manière  dont  le  FOREm  réconcilie
l’ensemble de ses outils, à savoir sa volonté affirmée,
dans le décret Coaching, du « tout au numérique » par
rapport à votre projet décret sur ces formations. 

Si je trouve aussi tout à fait intéressant de le placer
dans le Cadre européen sur les compétences numériques
des citoyens, le DigComp, il n’empêche que je voudrais
savoir comment cela va être valorisé. Là aussi, je rejoins
ma collègue, Mme Laffut. 

Par contre, Madame la Ministre, je vais rompre avec
la position du MR sur un aspect très important qui nous
inquiète très fortement dans ce décret. En effet,  si les
intentions nous semblent bonnes, je vous avoue que l’on
ne  voit  pas  du  tout,  de  manière  très  concrète,  les
mesures  qui  sont  envisagées  derrière  et  surtout  la
manière dont les moyens financiers vont être pérennisés.
À cet égard, si l’on s’en émeut, vous, vous n’allez pas
tellement  vous  en  étonner.  L’inspecteur  des  finances
émet « les plus grandes réserves quant au principe de
refinancement de plus de 600 % – ce qui, dans les faits,
serait une bonne nouvelle – à partir d’un Plan de relance
limité dans le temps ». Lorsqu’il y a eu des échanges sur
cette  question,  il  a  été  répondu par  votre  cabinet  que
« dans l’hypothèse  où les  budgets  du Plan  de relance
wallon  ne  seraient  pas  reconduits  après  2024,  il  est

prévu la méthode de reconduction proportionnelle des
heures agréées compte tenu des crédits disponibles. Le
Gouvernement sera dès lors en capacité, juridiquement,
de décider, à partir de 2025, s’il maintient l’activité et la
finance ou s’il la réduit ». 

Madame la Ministre, comment des acteurs de terrain
peuvent-ils  se  lancer  dans  des  politiques  tout  à  fait
intéressantes,  mais  pour  lesquelles  il  n’y  a  aucune
sécurité  ni  pérennisation des  moyens,  sauf à  faire des
appels à projets ? Si vous voulez que l’on discute des
appels  à  projets,  on  est  reparti  pour  une  autre
philosophie,  et  je peux vous dire ce que je pense des
appels à projets, je pense que nous serons rapidement
d’accord.  Comment  allez-vous motiver  des  acteurs  de
terrain  à  se  lancer  alors  qu’il  n’y  a  pas  de  sécurité
financière ?

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  chers
collègues,  il  était  sans  doute  temps  d’adapter  le
dispositif PMTIC aux besoins en matière de numérique.

Vous avez indiqué trois éléments. Il y avait d’abord
la chute du nombre d’opérateurs, la chute de l’offre de
formation, et la chute du nombre de personnes formées.
Alors  que  nous  vivons  une  époque  où  le  numérique
poursuit sa marche en avant dans la société, il était donc
fondamental de maîtriser cette technologie.

La  crise  de  la  covid-19  a  été  non  seulement
révélatrice  du  caractère  fondamental  des  technologies
numériques, mais a aussi donné un coup d’accélérateur
à  ce  processus  puisque  chacun  s’est  adapté  –  on  l’a
d’ailleurs  vécu  ici  au  Parlement  –  aux  mesures  de
distance sanitaires  et  cette  adaptation, pour beaucoup,
est passée par le numérique. 

Je ne vais pas rappeler tous les objectifs que vous
avez cités tout à l’heure. Toutefois, comme vous nous
avez  lancé  un  défi,  je  rappellerai  que  le  nouveau
dispositif  prend pour référence le  DigComp, le Cadre
européen des compétences numériques. Permettez-moi,
Madame la Ministre, chers collègues, de rappeler que la
formation numérique est une compétence essentielle à la
formation,  au  travail,  mais  aussi  aux  loisirs  et  à  la
participation citoyenne. 

Ce projet de décret s’inscrit en outre dans la lignée
du texte  de  la  Déclaration  de  politique  régionale  qui
prévoit  que,  d’une  part,  l’offre  de  formation
professionnelle  doit  être  adaptée  pour  répondre  aux
besoins des entreprises et aux projets des individus et,
d’autre part, l’axe numérique doit être renforcé pour des
efforts  supplémentaires,  et  des  efforts  supplémentaires
doivent  être  consentis  pour  lutter  contre  la  fracture
numérique. 

Eu  égard  à  ces  éléments,  Monsieur  le  Président,
chers  collègues,  mon  groupe  soutiendra  ce  projet  de
décret.
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M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Vous  l’avez  évoqué  dans
votre  intervention  initiale,  Madame  la  Ministre,  la
fracture numérique reste un gros enjeu de notre société.
Ici, on parle de la question de l’emploi ou de l’insertion
dans  l’emploi,  mais  il  y  a  bien  sûr  bien  d’autres
domaines. 

Reconnaissons qu’il  y a aujourd’hui une évolution
de la société. On travaille d’ailleurs ici au niveau de ce
Gouvernement, mais au niveau du Parlement aussi et au
niveau du Parlement et  du Gouvernement fédéral,  sur
notamment  l’accessibilité  des  banques et  des  services
bancaires.  On  constate  là  aussi  qu’une  fracture
numérique  s’opère  de  plus  en  plus  fortement  et  qui,
malheureusement,  laisse  de  côté  toute  une  série  de
personnes. 

Aujourd’hui,  l’écart  entre  ceux  qui  maîtrisent  le
numérique et ceux qui ne le maîtrisent pas devient un
écart assez béant, gigantesque, ce qui laisse une série de
gens sur le bord du chemin. 

Cette  réforme  est  positive  dans  le  sens  où  l’on
permet  qu’il  y  ait  une  durée  de  formation  plus  large
qu’avant. On était à 48 heures avant, on est entre 8 et
80 heures  aujourd’hui,  donc  c’est  quelque  chose  de
positif.  Surtout  aussi  le  nouveau  financement
puisqu’auparavant  on  était  dans  un  forfait  horaire  de
7,50 euros fixé en 2005, qui n’a jamais été indexé et qui
a déconnecté progressivement le financement des coûts
réels  des  prestations,  mais  aussi  de  l’évolution  du
financement  d’autres  dispositifs  de  formation  et
d’insertion.  Ici,  on  est  dans  un  taux  horaire  à
16,30 euros, je pense que l’on colle beaucoup plus à la
réalité, même si, bien sûr, il y a toujours des demandes
supplémentaires qui peuvent être fournies. 

J’ai quelques questions, notamment par rapport aux
remarques du CESE ; ainsi celui-ci pourra voir que l’on
se nourrit de leurs avis puisqu’on l’a rencontré il n’y a
pas  très  longtemps  avec  le  Bureau.  On  a  réfléchi  à
comment on pouvait améliorer la diffusion des avis du
CESE.  Je  peux  vous  dire  qu’ici,  au  sein  de  cette
commission, beaucoup y font souvent référence. 

Je  voulais  vous  interroger  concernant  la  stratégie
globale numérique. Vous avez évoqué vous-même, dans
votre  intervention  initiale,  le  fait  qu’il  y  avait  une
articulation  avec  les  autres  dispositifs.  Mais  peut-être
que  ce  qu’il  manque,  c’est  justement  une  stratégie
globale  qui  articule  tous  ces  différents  dispositifs.  Il
serait intéressant de vous entendre à ce niveau si c’est
en  tout  cas  une  intention  qui  est  la  vôtre.  Je  pense
notamment au projet Start  Digital mis en place par le
SPW en 2020, qui rencontre les mêmes axes de travail
et qui nécessiterait alors une articulation au minimum
avec ce programme.

J’aurais  voulu  savoir  aussi  si  vous  aviez  des
objectifs  chiffrés  par  rapport  au nombre de personnes

qui pourraient être concernées par le dispositif. Cela me
semble  aussi  important  que  l’on  se  donne une vision
pour savoir ce que l’on vise de manière globale.

Par rapport à la question de la pérennité, les choses
peuvent  toujours  être  plus  parfaites  avec  des
financements qui sont définis ad vitam æternam, mais
ici on a profité aussi du Plan de relance par rapport à cet
enjeu  pour  pouvoir  financer  celui-ci.  Je  partage  cette
stratégie,  même  si,  comme  tout  le  monde,  on  aurait
préféré,  et  Mme la Ministre  aussi,  je  pense,  avoir  des
budgets  qui  sont  même en dehors  du Plan wallon de
relance.

Qu’est-il prévu pour la suite de manière générale par
rapport  à  2026 ?  J’espère  que  l’on  aura  une  volonté
commune  –  peut-être  pas  ce  Gouvernement  –  de
poursuivre la dynamique.  Comme je l’ai  dit  en début
d’intervention,  c’est  un  enjeu  fondamental  pour  les
Wallons et les Wallonnes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vous  remercie  pour  vos
questions.

Madame Bernard, vous faites erreur. Il ne faut pas
plusieurs arrêtés d’exécution, il n’en faut qu’un. Il est
déjà passé en première lecture le 17 juin. Les agréments
actuels arrivent à échéance en fin d’année. Ils doivent
introduire une nouvelle demande. Il pourra bien sûr y
avoir de nouveaux opérateurs.

Pour ce qui concerne l’avis de l’IF, il fait référence
aux  moyens  additionnels  du  Plan  de  relance.  Là,
effectivement, M. Disabato vient de l’exprimer, dans le
cadre  du  Plan  de  relance,  cela  s’étale  sur  plusieurs
années.  Il  y  a  là  l’assurance sur  la  durée du Plan de
relance. Puis, en fonction de l’évaluation du dispositif,
je mets au défi n’importe quel ministre qui le deviendra
– si vous êtes autour de la table – d’arrêter ce genre de
dispositif. On les met sur les rails, on veut montrer et
l’on a le sentiment, au vu des différentes concertations,
que l’on a pu avoir avec tous les secteurs concernés en
concertant  de manière très  large,  que l’on est  dans le
bon avec ce type de dispositif, à la fois parce que l’on
met  les  moyens  et  parce  que  l’on  travaille  beaucoup
plus  en partenariat,  notamment  avec le FOREm, pour
aider les gens à avoir plus de maturité numérique, parce
que l’on va pouvoir, grâce aux moyens supplémentaires
que l’on a mis en tarif horaire, avoir des formateurs qui
acceptent de venir, parce qu’ils peuvent se projeter dans
l’avenir. Ils sont aussi financés à la hauteur du service
qu’ils rendent. Je suis plutôt confiante.

Évidemment,  c’est  un  projet  de  décret  qui  ne
correspond pas  à un financement qui soit  blindé pour
l’avenir et je ne peux pas vous dire, comme on l’a fait
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ou  comme  mes  prédécesseurs  l’ont  fait  sur  les
agréments  « Personnes,  violences  conjugales »,  que
c’est blindé dans le marbre. C’est vrai, mais c’est dans
le  Plan  de  relance.  Des  moyens  très  importants  sont
maintenant débloqués grâce à cela. On met les choses en
place. J’ai le sentiment que, si ce dispositif fonctionne,
les  ministres  qui  me  succéderont  auront  à  cœur  de
continuer ce dispositif et de voir aussi les résultats qui
seront  engrangés  grâce  aux  moyens  qui  auront  été
consentis.

Si  l’on  réussit  à  upgrader  largement  et  que  l’on
continue à donner de bons résultats sur le nombre de
personnes  qui  sont  de  moins  en  moins  éloignées  au
numérique, ce ne sera plus un sujet d’actualité, et tant
mieux. J’ai le sentiment que cela pourra encore être le
cas pour celles et ceux qui malheureusement, en raison
de leur  éducation,  du  contexte  socioéconomique dans
lequel ils sont, se retrouveront dans un gap et avec un
handicap à combler, que notre responsabilité sera de les
aider à gravir les différentes marches à partir  d’où ils
sont.

L’entrée  en  vigueur  différente  concerne  les
dispositions  relatives  aux  dispositifs  de  collaboration
qui n’est  pas  encore prêt  à  ce stade.  Madame Laffut,
c’est  un  dispositif  qui  s’adresse  au  public  éloigné  de
l’emploi,  avec  des  méthodologies  d’apprentissage  qui
sont  adaptées.  J’ai  eu  l’occasion  d’ailleurs  de  rendre
visite à certains dispositifs, ou à certaines personnes, ou
à certains formateurs qui donnent ce type de formation.
Évidemment, c’est totalement adapté.

Par  rapport  aux  espaces  publics  numériques,  on a
travaillé en collaboration avec le ministre Borsus dans le
cadre du Plan d’inclusion numérique.

La collaboration avec le FOREm, je ne suis pas du
tout d’accord avec vous,  Madame Greoli,  quand vous
dites  que  l’on  rétropédale  par  rapport  au  plan
d’accompagnement  du FOREm. Au contraire,  dans le
cadre du plan d’accompagnement du FOREm, en long
et en large, j’ai expliqué un certain nombre de fois que
l’on  était  dans  une  approche  phygitale.  Notre
responsabilité  aujourd’hui  est  d’offrir  cette  palette  de
digitalisation. Si un pouvoir public comme le FOREm
ne le faisait pas, ce serait une faute. Je crois qu’il doit
prendre ce tournant et que, pour un certain nombre de
demandeurs d’emploi, ce sera extrêmement utile. Cela
leur permettra de gagner du temps, de l’efficacité. Cela
permettra  aussi  aux travailleurs  du FOREm d’alterner
entre des personnes avec qui ils discutent parce que ce
sont  des  personnes  plus  autonomes  et  d’autres  qui  le
sont moins.

Depuis  le  début,  j’ai  expliqué  que  toutes  les
personnes qui avaient des difficultés… C’est noté dans
les textes de base, je l’ai largement commenté : jamais
on n’exclura des demandeurs d’emploi qui ne souhaitent
pas,  qui  ne  peuvent  pas,  qui  n’ont  pas  la  maturité

numérique. C’est clair, je le rappelle et le répète, comme
je l’ai dit pendant les derniers mois.

Notre responsabilité, comme au FOREm, puisqu’il y
a  des  feuilles  de  route  et  des  missions  qui  sont
remplies... On fait le bilan avec le demandeur d’emploi.
Un des premiers  actes  qui était  posé est  de faire  une
sorte de bilan de compétences – cela ne porte pas ce
nom – pour tester sa maturité numérique.

En  fonction  de  la  situation,  notre  responsabilité
comme  service  public  de  l’emploi  est  de  l’aider  à
augmenter un peu ses compétences :

- soit elles sont nulles au sens qu’elles n’existent
pas, et l’on peut l’orienter. On démarre avec un
programme pour les personnes très éloignées.

- soit elles existent et l’on trouve un dispositif qui
lui  est  adapté  et  on  lui  explique.  Des  séances
d’information et des formations sont données.

Le  FOREm a  été  très  investi  dans  le  cadre  de  la
préparation de ce projet. Il a fait des propositions et l’on
a  cheminé  aussi  sur  base  des  remarques  du  FOREm
pour venir avec ce projet de décret aujourd’hui.

Les collaborations avec le FOREm dans le cadre du
décret  Accompagnement  sont  prévues  plusieurs  fois
dans le texte : l’échange d’informations, les conventions
de partenariat,  le  contrat  de formation professionnelle
avec  l’indemnité  pour  le  stagiaire.  C’est  bien  plus
qu’auparavant  où  les  collaborations  étaient  absentes
avec le PMTIC.

Or, c’est un élément déterminant. Quand on discute
avec  des  personnes  en  leur  demandant  quels  sont  les
biais, les difficultés,  les freins,  il  y a les freins sur la
garde  d’enfant,  les  permis  de  conduire,  l’accès  au
numérique.

On essaie d’avoir des solutions pour ces freins pour
les  lever.  Ceci  en  fait  partie  pour  ce  qui  concerne  le
volet de l’autonomie au numérique. Ce qui va leur servir
pour  leurs  recherches  d’emploi  va  leur  servir  aussi
globalement pour leur autonomie dans la vie de tous les
jours.

Madame Greoli, la pérennisation du moyen financier
en lien avec le PRW, je reconfirme que c’est vrai, mais
que c’est propre aux moyens du Plan de relance, comme
toute  autre  politique.  J’imagine  que  les  responsables
politiques  qui  me  suivront  prendront  leurs
responsabilités  en  fonction  des  résultats  de  cette
politique  qui  seront  donnés.  Il  fallait  le  prévoir
juridiquement.  Le  reste  est  une  responsabilité  des
priorités politiques. Ma responsabilité, comme celle du
Gouvernement, et singulièrement mon collègue Borsus,
est de donner une impulsion. Ce sera fait. Cela ne se
fera pas par appels à projets, mais par un agrément.

Monsieur Disabato, on a de la stratégie globale du
numérique dans le cadre du plan d’Inclusion numérique,
dont j’ai un peu parlé dans la présentation tout à l’heure,
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que je porte avec le ministre Borsus comme ministre du
Numérique. Il est financé par le PRW et par le Plan de
résilience.

Dans  les  objectifs  chiffrés,  on  pourrait  passer  de
85 000 heures  à  400 000 heures  comme  offre  de
prestations. Comme Impulsion, c’est du lourd en termes
de conséquences. 

Je  voudrais  remercier  mes  collègues  du
Gouvernement qui ont compris à quel point les enjeux
du numérique étaient un enjeu de société qui nécessitait
des moyens considérables.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret relatif à la formation de base
au numérique (Doc. 971 (2021-2022) N° 1).

Par 7 voix contre 1 et  1 abstention, la Commission
de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE
POURCENTAGE DE PERSONNES DE

NATIONALITÉ HORS UNION EUROPÉENNE
INACTIVES SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI

WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bellot à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « le pourcentage
de  personnes  de  nationalité  hors  Union  européenne
inactives sur le marché de l’emploi wallon ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR). – Madame la Ministre, une récente
étude menée par l’Université de Gand confirme que, en
Belgique,  44,2 % des  25-64 ans  ayant  une  nationalité
hors UE des 27 sont inactifs, que 44,2 % sont chômeurs
et  que  seuls  11,5 %  travaillent.  Ainsi,  88,5 %  des
personnes  de  cette  catégorie  ne  travaillent  pas.  Cela
signifie qu’ils sont,  d’une façon ou d’une autre,  aidés
par l’État, et c’est tout à fait normal.

C’est  la  Wallonie qui  doit  faire  face au constat  le
plus inquiétant avec 51,3 % des étrangers non européens
âgés  de  25-64 ans  sans  emploi  et  n’étant  pas  en
recherche  contre  41,1 %  en  Flandre  et  43,1 %  à
Bruxelles. 

En outre,  sur le 1,3 million de personnes inactives
des 25-64 ans que compte la Belgique, 9,4 % sont des
personnes étrangères non européennes…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur Bellot,
exceptionnellement,  puis-je  vous  interrompre  une
minute parce que je souhaiterais remettre des documents
aux collègues membres effectifs de cette commission ?

M. Bellot (MR). – Il n’y a pas de problème.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est gentil.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 2 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE
POURCENTAGE DE PERSONNES DE

NATIONALITÉ HORS UNION EUROPÉENNE
INACTIVES SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI

WALLON »
(Suite)

M. le Président.  –  Nous  pouvons  reprendre  après
cette  courte  pause  et  demander  à  M. Bellot  de
poursuivre son propos.

La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  C’est  une  belle  initiative  de
Mme la Ministre.

J’en reviens à ma question. 

En outre, sur 1,3 million de personnes inactives, des
25-64 ans  que  compte  la  Belgique,  9,4 %  sont  des
personnes étrangères non européennes alors que celles-
ci ne représentent, en Belgique, que 4,6 %.

Les pourcentages wallons sont inquiétants. Un plan
d’action  ciblé  sur  les  personnes  de  nationalité  hors
Union européenne des 25-64 ans doit donc être appliqué
à  mon  sens.  Sans  cela,  l’inactivité,  présente  depuis
longtemps  et  relayée  par  cette  étude,  deviendra  une
culture de l’inactivité.

Avez-vous  identifié  la  soutenabilité  du  système
belge à faire face à autant d’inactifs de nationalité hors
Union européenne ?

Quelles  actions concrétisez-vous  sur  le  marché  de
l’emploi pour faire chuter ces chiffres ?

Quelle  action  prévoyez-vous  pour  les  51,3 %  des
personnes  de  nationalité  hors  UE de  la  catégorie  25-
64 ans présents en Wallonie qui ne sont ni à l’emploi ni
en recherche ?

Qu’adviendra-t-il  de  notre  marché  de  l’emploi  si
aucune évolution n’est constatée alors qu’il y a tant de
métiers en pénurie ?

L’étude  souligne  que  les  chiffres  font  état  de
contextes  plus  favorables  dans  les  autres  pays  de
l’Europe, ainsi que des différences entre la Flandre et la
Wallonie.  Le  pourcentage  belge  de  personnes  de
nationalité  hors  Union  européenne  inactives  est
également le pire score parmi l’ensemble des pays de
l’Eurostat. 

Comment expliquez-vous cela ? Comment expliquer
que  l’action  menée  n’atteigne  pas  les  chiffres
européens ? Les initiatives,  dans le cadre du parcours

d’intégration, sont à réaliser. De quelle façon associez-
vous  ces  personnes  aux  formations  aux  métiers  en
pénurie de plus en plus nombreux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, les constats
sont unanimes, tant de la part de l’Union européenne, de
l’OCDE,  d’Unia  que  de  nos  services  publics  de
l’emploi, sur les difficultés d’insertion sur le marché de
l’emploi  des  populations  d’origine  immigrée,  qui
constituent un groupe vulnérable qui subit une inégalité
réelle et structurelle d’accès à l’emploi. 

Depuis 2016 et les mesures adoptées à la suite de la
crise  des  réfugiés  syriens,  la  Wallonie  a  développé
progressivement  une  approche  particulière,  spécifique
de  ses  politiques  d’emploi  envers  des  personnes
migrantes puisque les migrants rencontrent, en effet, des
difficultés  particulières  sur  le  marché  de  l’emploi,
principalement liées à leur trajectoire d’immigration, et
qui appellent des réponses particulières ou adaptées.

Un dispositif  spécifique d’insertion professionnelle
des publics extra-européens est porté par le FOREm et
ses  partenaires,  est  développé  depuis  16 ans  et  est
amené à se déployer grâce au Plan de relance wallon.

Concrètement, il y a :
- des cellules Migrants qui ont été créées au sein

du  FOREm  qui  sont  dotées  de  conseillers
spécifiques  pour  accompagner  les  demandeurs
d’emploi extra-européens et, si cela s’avère utile,
les orienter vers les métiers en pénurie ;

- un service d’interprétariat a été organisé afin de
faciliter cet accompagnement vers l’emploi ; 

- une  offre  de  formation  en  français  langue
étrangère a été renforcée, et encore ces derniers
jours,  la  semaine  dernière,  je  pense  par  le
Gouvernement wallon pour faire face à l’arrivée
des réfugiés ukrainiens ;

- deux  appels  à  projets  ont  été  organisés  par  le
FOREm afin de  renforcer  l’offre  de prestations
destinées aux publics extra-européens.

Deux éléments sont, au surplus, à mentionner. 

Le  premier  est  que,  lorsque  l’on  a  des  personnes
d’origine  étrangère  qui  arrivent  sur  le  territoire,  la
responsabilité du service public de l’emploi est de les
prendre en charge le plus rapidement possible, parce que
l’on sait que chaque mois qui passe est un gap qui sera
difficile à combler. 

La difficulté de la Wallonie est d’avoir la moitié des
demandeurs  d’emploi  qui  sont  inoccupés depuis  deux
ans parce qu’il ne suffit pas de chercher un emploi qui
leur correspond, il y a des problèmes de compétences ou
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des difficultés particulières. Je crois qu’il faut que l’on
essaie d’agir au plus vite et trouver des petits modules à
adapter pour les accrocher. 

Je  suis  allée  visiter  quelques projets  menés par  le
FOREm  à  l’égard  des  primo-arrivants.  Franchement,
c’était très encourageant et je me suis dit que c’était des
choses qu’il fallait que l’on développe dans le cadre du
Plan de relance. D’ailleurs, nous y avons consacré une
partie des moyens. 

Le second élément  a  un aspect  plus  politique,  qui
fait  moins  consensus.  Aujourd’hui,  il  y  a  des
camionnettes  qui  circulent  tôt  le  matin,  qui  vont
chercher  des  gens,  notamment  dans  le  secteur  de  la
construction ou dans le secteur du nettoyage, qui sont
des  personnes  non  déclarées,  mais  qui  sont  sur  le
territoire depuis longtemps et qui n’ont pas de papiers.
Pour ces personnes, ne pas reconnaître le droit de séjour
alors  que  nous  faisons  face  à  une  pénurie  de  main-
d’œuvre  m’apparaît être  un  non-sens.  Nous  avons
besoin de main-d’œuvre, il y a des gens courageux qui
travaillent,  mais  qui  travaillent  sans  statut.  Notre
responsabilité  –  qui  serait  celle  également  des
employeurs,  des  fédérations  patronales  qui  le
demandent – est de régulariser ces personnes pour leur
permettre  de  travailler  avec  un  contrat  de  travail  en
bonne et  due  forme.  Cela  résoudrait  une partie  –  pas
tout, bien entendu – des secteurs en pénurie. En tout cas,
cela apporterait quelques solutions, très clairement. 

J’espère que les choses bougeront. Je ne perds pas
espoir,  mais  je  sens  que  ma  vision  n’est  pas  encore
majoritaire.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – On ne peut qu’être interpellé par
ces 81 % de personnes de 25 à 64 ans qui ne sont pas au
travail. Quand je vois ce qu’il se passe en Allemagne –
et le modèle allemand ne me plaît pas à tous points de
vue –, je pense tout de même qu’il y a moyen de trouver
un  terrain  de  solutions  qui  impliquent  à  la  fois  les
employeurs, les pouvoirs publics et les associations qui
peuvent  venir  en  aide  à  ces  personnes.  J’ai  été
impressionné par l’ampleur du phénomène. 

C’est  d’autant  plus  interpellant  –  et  vous  en  êtes
consciente – qu’il y a des milliers d’emplois en pénurie.
Je suis dans une région touristique où l’on en arrive à
fermer  des  hôtels  et  des  restaurants  deux  jours  par
semaine, alors que les clients sont aux portes, faute de
personnel. À côté de cela, les gens en centre d’accueil
ne  demandent  qu’une  chose :  aller  travailler.  Dans  le
modèle belge, avec des modèles régionaux, il y a un truc
qui ne fonctionne pas. 

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Oui,  peu  importe.  Il  y  a  quelque  chose  qui  ne
fonctionne pas dans nos dispositifs. 

Ces  personnes  qui  viennent  chez  nous  prennent
parfois  la  Belgique  pour  un  eldorado,  et  tant  mieux.
Qu’on  leur  donne  aussi  les  moyens  de  pouvoir  se
développer et avoir un job. C’est une question difficile
parce qu’il n’est pas toujours simple pour un employeur
de faire ce choix. On sait qu’il y a des problèmes à ce
niveau. 

En tant  que  ministre  de  l’Emploi  et  avec  d’autres
collègues  et  d’autres  compétences,  notamment  la
ministre de l’Intérieur, il faut trouver des solutions parce
que, structurellement, ce n’est pas aider à l’avenir de ces
personnes  parce  que  l’emploi  permet  aussi  de
s’émanciper.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES PROPOS

DE M. LE MINISTRE BORSUS SUR LES
DEMANDEURS D’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les propos
de  M. le Ministre  Borsus  sur  les  demandeurs
d’emploi ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre,  lors
de  déclarations  récentes  sur  LN24,  votre  collègue,
M. le Ministre  Borsus,  a  dit  que,  en Wallonie,  un peu
moins de la  moitié  des  195 000 demandeurs  d’emploi
sont  au  chômage  depuis  plus  de  deux  ans  et  que
l’objectif est de ramener ces personnes vers le marché
du travail. Jusque là, on peut suivre. 

Il a également indiqué qu’il faudrait sanctionner les
chômeurs qui refuseraient à deux reprises un emploi ou
une formation. 

Imposer  un emploi précaire ou en pénurie ou une
formation  contraignante  à  ces  demandeurs  d’emploi
rendrait leur situation encore plus difficile étant donné
qu’il y a des métiers pénibles. Par exemple : le métier
d’aide ménagère qui implique 85 % de probabilité d’être
en incapacité de travail à court terme et, dans les cinq
années  qui  suivent  l’entrée  dans  le  métier,  260 % de
probabilité d’être en incapacité de travail. 

Peut-on obliger des gens à aller vers ces professions
et ne pas leur proposer d’autres alternatives adaptées à
leur  réalité ?  Selon  nous,  ce  qu’il  faudrait,  c’est  une
vraie volonté politique de créer des emplois de qualité
parce que sanctionner les chômeurs ne va pas créer plus
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d’emplois  dignes  et  correctement  rémunérés.  Au
contraire, plusieurs études et des témoignages de terrain
indiquent  que  cela  va  seulement  les  paupériser
davantage en les éloignant des sources d’emplois dignes
et pérennes. 

Ces  propos  de  l’un  de  vos  collègues  du
Gouvernement  sont-ils  partagés  par  l’ensemble  du
Gouvernement ? Prévoyez-vous de suivre sa logique et
de  prendre  des  mesures  contraignantes  envers  ces
demandeurs d’emploi ? 

Prévoyez-vous  plutôt  de  développer  des
programmes  de  création  d’emplois  publics  dans  des
secteurs  tels  que  l’isolation  des  logements  et  la
production d’énergie verte et moins chère pour tous les
habitants de la Région ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  je  vous
confirme  que,  au  30 juin,  la  Wallonie  dénombrait
195 059 demandeurs  d’emploi  inoccupés,  dont
87 000 personnes,  soit  près  de  45 %,  présentaient  une
durée d’inoccupation de 24 mois ou plus.

Le fait de refuser ou d’abandonner une formation,
sans  motif  légitime,  constitue  déjà,  depuis  un  certain
temps,  une  situation  litigieuse  en  matière  de
disponibilité passive, de même que le fait de refuser un
emploi  répondant  à  la  définition  de  l’emploi
convenable.  À  cet  égard,  je  rappelle  que  le  cadre
réglementaire en matière de disponibilité des chômeurs
continue de relever des compétences du Fédéral. 

Les formations proposées aux chercheurs d’emploi
ne leur sont toutefois pas imposées unilatéralement par
le  FOREm.  De  même,  les  emplois  proposés  par  le
FOREm  tiennent  compte  des  métiers  sur  lesquels  le
chercheur d’emploi souhaite se positionner. La réforme
de l’accompagnement met l’accent sur l’importance de
mobiliser  et  de  soutenir  le  chercheur  d’emploi  par  le
FOREm. L’objectif de la réforme est que le chercheur
d’emploi  soit  l’acteur  premier  de  son  parcours  et
pouvoir le mettre sur les rails ; d’où l’idée de l’aider et
de  l’orienter.  Les  parcours  d’accompagnement  du
chercheur  d’emploi  sont  établis  en  concertation  avec
son  conseiller  référent  et  sont  élaborés  en  étroite
concertation avec le chercheur d’emploi. 

Concernant le soutien à l’emploi, les évaluations des
aides à l’emploi et des aides à la formation menées par
le FOREm et Deloitte en début de législature ont fait
remonter le manque de soutien pour le public inoccupé
depuis plus de 24 mois. 

Sur  base  de  ces  constats,  j’ai  mis  en  place,  en
décembre 2020,  via  le  plan  Rebond,  l’aide  Tremplin

24 mois+  à  destination  de  ce  public  particulièrement
fragilisé.  J’ai  adapté  le  dispositif  créé  rapidement  en
pleine  crise  sanitaire  pour  élargir  son  scope.  Cela
explique  que  les  budgets  soient  en  augmentation.  On
espère avoir 1 200 travailleurs sous Tremplin 24 mois+
pour  les  personnes  qui  sont  les  plus  éloignées  de
l’emploi. C’est plus difficile en termes de travail, mais
c’est  absolument  nécessaire  pour  le  bien-être  de  ces
citoyens afin de leur permettre de retrouver le chemin
du travail, de l’émancipation par le travail, avec tout le
bien-être  que  cela  peut  amener.  Vous  connaissez
largement  les  conséquences  de  l’inoccupation  sur  la
santé  –  mentale  ou  physique  –  des  citoyens,  sur  la
cohésion sociale et l’âge de leur décès.

Pour  que  l’aide  fonctionne  avec  un  public  aussi
éloigné de l’emploi, il est absolument nécessaire qu’elle
soit  beaucoup  plus  concentrée ;  raison  pour  laquelle
nous l’avons  rendue cumulable  avec  l’aide  Impulsion
12 mois+.

Tremplin  rencontre  aujourd’hui  un  réel  succès.  Je
vous ai parlé des 1 200 postes disponibles en 2022 qui
devraient  être  atteints  dès  le  mois  d’octobre.  Les
conseillers  du  FOREm  travaillent  maintenant  au
renforcement de la durabilité de l’insertion au-delà des
deux ans  d’engagement.  Une  fois  que  c’est  fini,  ces
gens  sont  installés  durablement  dans  l’emploi ;  c’est
important d’avoir des contrats à durée indéterminée ou
des  dispositifs  qui  permettent  qu’ils  s’inscrivent
durablement dans l’emploi.

Enfin,  on  a  lancé  les  Territoires  zéro  chômeur  de
longue durée. On est vraiment dans une expérimentation
sociale  majeure  puisque  19 territoires  ont  soumis leur
candidature. Elles vont être soumises au jury du FSE.
On dispose de moyens colossaux : 104 millions d’euros
ont  été  dégagés  pour  avoir  des  emplois  de  qualité,  à
durée  indéterminée,  permettant  aux  personnes  de
retrouver une sécurité  économique et  une dignité,  des
emplois coconstruits avec les personnes, en partant de
leurs  envies  et  de  leurs  compétences,  sur  une  base
totalement volontaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos éléments de réponse. 

Des initiatives existent pour inciter et proposer à une
série  de  demandeurs  d’emploi  de  longue  durée  de
retrouver le chemin du travail. En même temps, il faut
constater que les mécanismes de contrôle et de sanction
des  chômeurs,  depuis  une  vingtaine  d’années,  ont
multiplié par deux le nombre de personnes qui passent,
chaque trimestre, du régime de chômage vers le régime
d’invalidité. Ces gens sont contraints de travailler dans
des emplois qui ne leur conviennent pas ou plus. C’est
un souci qui doit être pris en compte. 

C’est  en essayant  de  développer des  initiatives  de
création d’emplois publics de qualité que l’on arrivera à

53 P.W. – C.R.I.C. N° 221 (2021-2022) – Mardi 12 juillet 2022



trouver des solutions plutôt  qu’en surveillant  les gens
qui refuseraient des emplois que l’on considère comme
convenables sans avoir, jusqu’au bout, essayé de voir si
c’était le cas.

Le débat est là et, à mon avis, on aura l’occasion d’y
revenir dans les prochains mois.

INTERPELLATION DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’AVENIR
DES MAISONS DE REPOS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’avenir des
maisons de repos en Wallonie ».

Mmes Roberty  et  Lekane  se  joignent  à
l’interpellation.

La parole est  à  Mme Nikolic  pour développer son
interpellation.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame la  Ministre,  cette
interpellation fait suite à une question d’actualité que je
formulais et à un échange que l’on avait eu, en séance
plénière, sur le sujet où vous aviez vous-même sollicité
l’opportunité  d’avoir  plus  de  temps  via  une
interpellation pour que l’on puisse échanger sur le sujet,
parce  que  les  questions  étaient  déjà  nombreuses  au
moment de ma question d’actualité. On sait – c’est une
thématique  qui  nous  occupe  régulièrement  dans  cette
commission – ô combien les questions sont nombreuses
et ô combien vous travaillez sur la matière et ô combien
cela nous tient à cœur à toutes et tous.

La Commission européenne a pointé le fait que trop
de  personnes  âgées  en  trop  bonne  santé  sont
pensionnaires de nos maisons de repos et  de soins en
Belgique. En effet, en Belgique, environ 8 % des plus de
65 ans  sont  pensionnaires  de  maisons  de  repos  et  de
soins et 5 % bénéficient de soins à domicile. Au niveau
européen, c’est tout simplement le constat inverse. En
effet, 4 % des plus de 65 % résident en institutions et
9 % bénéficient de soins de santé à domicile. D’un point
de  vue  financier,  la  Commission  européenne  pointait
aussi que la Belgique dépense trop pour ses maisons de
repos.

Devant  notre  Parlement,  en  séance  plénière,  vous
indiquiez : « Au vu du vieillissement de la population, il
faudra  prévoir  plus  de  places  dans  des  dispositions
comme des MR, MRS, des lits courts, des services de
soins ainsi que des dispositifs alternatifs ». 

En effet, on estime que la part de la population âgée
de 80 ans et plus devrait plus que doubler entre 2007 et
2050,  passant  de  4,6 %  à  10,1 %  dans  les  pays  de
l’OCDE. On se souvient aussi de la présentation ici, il y
a deux semaines, de Stéphane Adam et de cette courbe
démographique qui s’élargit de plus en plus au-delà de
65 ans et même de 80 ans. En Wallonie, on devait passer
à 11,3 % en 2071 contre 5,1 % en 2021. Aujourd’hui,
l’âge moyen d’entrée dans une maison de repos est de
82 ans pour une femme, 77 ans pour un homme, et le
temps  que  l’on  passe  en  maison  de  repos  a
considérablement  diminué.  Par  ailleurs,  les  personnes
sont  de  plus  en  plus  dépendantes  et  présentent  des
situations d’assuétudes importantes. 

Vous indiquiez également que le maintien à domicile
allait monter en puissance. On sait que c’est un point
d’attention  du  rapport  sur  le  bien-vieillir  qui  a  été
présenté en commission il y a deux semaines. 

Quelle est votre analyse par rapport aux chiffres de
la Commission ? Disposez-vous de chiffres plus précis à
l’échelle de la Wallonie ?

Il  s’agit  aussi  de  faire  le  point  sur  le  maintien  à
domicile  dans  votre  politique.  Vous  avez  déjà  eu
l’occasion,  devant  cette  commission,  d’expliquer  les
mesures qui ont été prises. Ici, c’est vraiment l’occasion
de faire  un point  précis sur  les  mesures  prises  et  vos
projets en la matière. 

Comment, en outre, faire pour que l’on inverse cette
tendance  et  que  l’on  se  rapproche  des  chiffres
européens, et donc que l’on inverse le ratio placement
en institution/maintien à domicile ? 

Dans  une  optique  d’évaluation  du  surcoût  de  la
dépendance, tous financeurs confondus, quelles sont les
dépenses  de  prise  en  charge  des  personnes  âgées
dépendantes : les dépenses de santé, de prise en charge
de  la  perte  d’autonomie  et  d’hébergement ?  Quelle
quote-part de ces dépenses est financée par les pouvoirs
publics ? 

Notamment  à  la  suite  de  la  parution du livre  Les
Fossoyeurs il  y  a  maintenant  six  mois,  vous  aviez
annoncé  qu’un  rapport  sur  les  contrôles  menés  en
Wallonie serait fourni par l’AViQ.

Je vous ai aussi interrogé en séance plénière, mais
c’était  votre  collègue,  le  ministre  Collignon,  qui
répondait à votre place ce jour-là. Il m’a indiqué qu’un
premier  rapport  vous  a  été  fourni  dans  la  première
semaine de  juin et  qu’un plan d’action contenant  des
mesures à court, moyen et long terme avait été envoyé.
Profitons de ce moment d’échange pour faire un point.
Pouvez-vous nous faire état de ce premier rapport ? Une
présentation devant le Parlement est-elle prévue ? 

Le ministre Collignon répercutait aussi que le plan
d’action de l’AViQ se détaille en actions à court, moyen
et  long  termes.  Il  a  annoncé  qu’une  présentation  au
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Gouvernement  des  premières  modifications
réglementaires  concernant  les  normes  relatives  à
l’incontinence, l’hygiène et  l’alimentation devait avoir
lieu en juillet.

En  novembre 2022,  ce  sera  la  présentation  de
nouvelles  modifications réglementaires  qui  concernent
le  personnel,  les  normes  architecturales,  la  qualité
relative  au  prix  et  le  financement  des  infrastructures.
Enfin,  à  long  terme,  ce  sera  la  présentation  des
conclusions définitives des travaux qui concerneront le
plan  Bientraitance  et  les  projets  de  « Changement  de
paradigme ».

Pouvez-vous  clarifier  si  le  plan  d’action  par  le
ministre  Collignon  découle  bien  du  rapport  sur  les
contrôles  menés  en  Wallonie  à  la  suite  du  scandale
ORPEA ? Ou découle-t-il des travaux de GT qui avaient
été mis en place préalablement ? J’aimerais que fassiez
le point sur cette situation, mais surtout une présentation
des  différentes  mesures.  Une  présentation  de  ces
mesures est-elle prévue au Parlement ? 

Au  cours  du  débat  sur  le  scandale  ORPEA,  vous
aviez détaillé votre méthodologie et fait le point sur les
différents  groupes de travail  qui  ont  été  mis  en place
avant  le  scandale  ORPEA,  dans  la  foulée  de  la  crise
sanitaire,  dont on sait  tous les répercussions qu’elle a
eues sur les résidents, et plus largement les maisons de
repos.  Elles  font  l’objet  de  recommandations  de  la
commission spéciale.

Pouvez-vous  revenir  sur  l’articulation  des  travaux
des  différents  groupes  de  travail  par  rapport  aux
différentes  présentations  et  timings  annoncés  au
Gouvernement ?  Plus  précisément,  j’aurais  aimé  que
l’on fasse le point sur ces différents groupes de travail.

Le groupe de travail « Vieillissement et qualité », a
pour  objectif  de  renforcer  les  projets  relatifs  au
vieillissement en cours au sein de l’AViQ et d’initier de
nouveaux chantiers, l’idée étant d’en faire une force de
propositions  et  d’initiatives,  de  valider  des  fiches  de
projets et des plans d’action, d’évaluer, de rediriger les
actions pour atteindre les objectifs opérationnels.

Avez-vous un feed-back de l’AViQ sur l’avancée des
travaux ? Pouvez-vous nous en faire état ? De nouveaux
projets ont-ils été initiés dans la foulée ?

Concernant  les  questions  de  bientraitance,  vous
aviez  annoncé  que  l’Unité  de  sénescence  du
Département de psychologie de l’Université de Liège,
avec  notamment  le  professeur  Adam,  mais  aussi
l’Agence  de  lutte  contre  la  maltraitance  et  des
associations, comme SENOAH, le « Gang des vieux en
colère » et le « Bien-vieillir » sont associés.

Un plan d’action sur trois axes avait été défini : la
mise  en  place  d’une  pratique  d’évaluation,  la
satisfaction de l’accompagnement proposé aux résidents
et  la  création  d’outils  qui  visent  à  sensibiliser  les

équipes  à  la  contention,  tout  en  proposant  des
alternatives concrètes.

Ces  axes  ont  été  mis  en  œuvre  dans  trois  sous-
groupes de travail qui se sont traduits par des réunions ;
ces  réunions ont  continué  à  se  poursuivre.  Avez-vous
des retours de ces réunions ? De premières pistes vous
ont-elles été présentées ?

Un autre groupe de travail s’intitule « Changement
de paradigme ». Il regroupe les fédérations de maisons
de repos, l’UCL, l’ULB, l’ULiège, Senior Montessori,
FRB et la coordination scientifique avec le PAQS. Ce
groupe de travail avait pour objectif de réaliser un projet
pilote dans six maisons de repos.

Dans votre appel à projets,  vous laissiez le champ
libre  à  toutes  les  expérimentations  sociales  qui
permettent d’envisager des lieux de vie collectifs pour
des personnes âgées, en enlevant toutes les notions liées
aux  soins  où  la  vision  tournait  autour  du  soin,
« l’objectif  final  étant  de  revoir  le  mode  de
management,  de disposer  d’un laboratoire pour revoir
les  normes  de  personnel  avec  d’autres  catégories  de
personnel ».

Avez-vous de premiers retours du GT et des projets
pilotes ?  Les  36 maisons  de  repos  qui  ont  choisi  le
modèle  Tubbe  sont-elles  également  associées  aux
travaux de ce groupe de travail ?

Vous avez également  annoncé d’autres  groupes de
travail  dans votre méthodologie : un groupe de travail
de révision des normes sur l’infrastructure, le contrôle
des prix et le soutien des opérateurs pour avoir des tarifs
accessibles. Ce sont bien sûr des discussions techniques
qui nécessitent  du temps. Avez-vous peut-être  déjà de
premiers éléments à partager avec nous ?

Un focus group sur l’accompagnement des résidents
avec la révision des normes de l’amélioration continue,
l’encadrement,  le  fonctionnement  des  projets
participatifs avec les fédérations de maisons de repos,
l’AViQ et la PAQS a aussi été mis sur pied. Un premier
travail sur l’accompagnement des résidents devait être
finalisé.  Pouvez-vous  nous  en  donner  le  contenu,  les
grandes lignes en primeur ?

Il y a beaucoup de questions, Madame la Ministre, et
j’espère que vous pourrez nous apporter un maximum
de réponses dans les délais impartis.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
souhaitais me joindre à l’interpellation de ma collègue,
Mme Nikolic,  qui  fait,  en  effet,  suite  à  une  question
d’actualité  et  à  votre réponse,  Madame la  Ministre,  à
cette  question  d’actualité.  Elle  fait  aussi  suite  à  un
travail  sur  le  bien-vieillir  que  bon  nombre  de  nos
collègues ont suivi. C’est un rapport qui s’inscrit dans la
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politique  que  le  Gouvernement  entend  mener  afin
d’assurer  la  prise  en  charge  de  l’allongement  de
l’espérance de vie.

Ma  collègue  a  également  parlé  de  cela  dans  son
intervention. Je ne vais donc pas en parler un peu plus.
Cela ne sert à rien. On va limiter l’intervention.

La  question  du  vieillissement  et  des  maisons  de
repos  est  au  cœur  de  nos  débats  au  sein  de  cette
commission,  au  sein  de  notre  assemblée  depuis  des
semaines, depuis des mois, depuis en tout cas plus de
deux  ans  avec  l’éclatement  de  la  crise  du  covid.
Pourtant,  semaine  après  semaine,  vous  rappelez  les
objectifs de la DPR, mais aussi les objectifs fixés par le
Gouvernement  à  la  suite  de  la  crise,  sans  parler  des
nombreuses  mesures  qui  ont  été  prises,  tantôt  en
urgence  pendant  la  crise,  tantôt  de  manière  plus
structurelle.  Pourtant,  l’inquiétude  subsiste  parce  que
c’est une thématique importante. Les enjeux qui y sont
liés le sont tout autant.

Madame la Ministre, vous aviez annoncé toute une
série  de  résultats  qui  doivent  arriver  de  différents
groupes de travail. Ma collègue vient également de les
évoquer tous. Ces groupes de travail devaient revoir la
législation  sur  les  maisons  de  repos,  sur  la  prise  en
charge des personnes âgées. Ces résultats devaient être
connus pour le 21 juin. Vous deviez revenir vers nous
vers la mi-juillet.

Ces  résultats  sont  très  attendus  par  nous,  mais
également  par  le  secteur  parce  que  c’est  un  travail
important et intéressant. C’est un travail qui va guider
nos travaux pour les années à venir.

L’intervention  de  ma  collègue  au  travers  de  son
interpellation m’apparaît comme un soutien fort à votre
politique.  Nous  ne  doutons  pas  que,  au  sein  du
Gouvernement, vous serez suivi favorablement lorsque
vous  solliciterez  vos  collègues  pour  obtenir  de
nouveaux moyens pour financer la politique de prise en
charge du vieillissement.

Le  financement  de  cette  politique  du  bien-vieillir
vous  permettra  notamment  d’assurer  les  frais  de
parcours des aides familiales, des aides ménagères, des
SAFA,  ou  encore  pour  ouvrir  de  nouvelles  places
d’hébergement ou encore pour construire de nouvelles
maisons  de  repos  plus  respectueuses  du  vécu  des
résidents  avec  des  normes  architecturales  mieux
pensées, par exemple.

Madame la Ministre, plusieurs travaux sont donc en
cours ou viennent de se terminer. Afin de nous rassurer
pleinement, voici mes questions.

Comment  comptez-vous  intégrer  les  différentes
conclusions  des  travaux  de  la  Commission  spéciale
covid,  les  recommandations  du  rapport  introductif
débattu précédemment ici même et les résultats de nos

travaux  dans  le  cadre  des  travaux  parlementaires  à
venir ?

Quel est l’échéancier des travaux en vue d’assurer
les  futurs  plans  de  réforme ?  Comment  comptez-vous
développer le modèle de participation des aînés dans la
politique des maisons de repos, mais aussi de l’aide à
domicile ? 

Disposez-vous  des  moyens  financiers  nécessaires
pour assurer une véritable révolution dans le secteur et
faire  face aux défis  et  aux  enjeux  qui  nous attendent
demain ?

Enfin, au regard des développements connus dans le
cadre  du  dossier  ORPEA,  comment  comptez-vous
renforcer le système de prise en charge des plaintes et
les inspections dans le secteur des maisons de repos et
de soins ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, comme
Mme Nikolic le dit dans son interpellation, aujourd’hui,
contrairement  à  la  moyenne  européenne,  nous  avons
proportionnellement  plus  d’aînés  pensionnaires  de
maisons de repos que de personnes âgées bénéficiant de
soins et du maintien à domicile. 

Cela  pose  la  question  de  l’avenir  des  maisons  de
repos  et  maisons  de  repos  et  de  soins.  Quelle  vision
avons-nous des maisons de repos appartenant au secteur
public et au secteur commercial ? 

Avec mon groupe, nous pensons que ce secteur doit
rester dans les mains du public. En effet,  aujourd’hui,
dans le secteur commercial, il y a une véritable course
au  profit.  La  recherche  de  profit  dans  le  secteur
commercial des maisons de repos va jusqu’à instaurer
un budget  très  restrictif  pour les  repas  quotidiens qui
peut varier entre 3 euros et 4 euros ; non pas par repas,
mais pour l’ensemble des repas et des collations de la
journée. 

Depuis  le  début  de  l’inflation,  les  prix  n’ont  pas
énormément  augmenté  dans  les  maisons  de  repos  en
Wallonie, hormis chez ORPEA, où l’on cite le chiffre de
+8 % à parts égales, que ce soit en Flandre, en Wallonie
ou à Bruxelles. Par contre, sur les cinq dernières années,
les prix ont augmenté de plus de 26 % et la moyenne
tourne  autour  de  1 700 euros  actuellement,  ce  qui  est
énorme  et  beaucoup  trop  élevé  pour  bon  nombre  de
personnes. 

Selon RTL, il y a eu une augmentation de 120 euros
à 180 euros par mois. Je reviens sur ce que j’ai dit tout à
l’heure, à savoir que les maisons de repos s’apparentent
de plus en plus à du luxe. L’augmentation des prix des
maisons de repos est la conséquence que le secteur est
de plus en plus dans les mains de firmes privées qui ont
un objectif commercial sur le dos de nos aînés. 
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Le montant des pensions, par contre, n’a pas suivi,
ce qui est un problème. Plus de la moitié des femmes
n’ont  pas  1 000 euros  de  pension  par  mois.  De
nombreuses  personnes  âgées  demeurent  à  charge  de
leurs enfants qui doivent payer soit une partie des frais
des  maisons  de  repos,  soit  une  partie  des  frais  du
maintien  à  domicile ;  ou  alors,  ce  sont  les  CPAS qui
doivent intervenir. On sait que le nombre de personnes
âgées va augmenter dans les années qui viennent.  De
plus,  l’augmentation  vertigineuse  des  prix  et  la
commercialisation  de  plus  en  plus  poussée  montrent
qu’il  faut  d’urgence  intervenir  pour  que  le  séjour  en
maison  de  repos  soit  accessible  à  la  majorité  de  nos
aînés. 

Comment  comptez-vous prendre en main à la fois
l’instauration  d’un  prix  maximum  et  la  création  de
nouvelles places dans des maisons de repos publiques,
ce qui permettrait de pousser les prix vers le bas ? 

Je voudrais également revenir sur la sortie du livre
Les Fossoyeurs,  le 26 janvier, révélant le scandale des
maisons de repos ORPEA en France, principalement, et
en  Belgique.  Le  1er février,  vous  annonciez  que  des
inspections avaient  lieu dans les maisons de repos en
Wallonie.

La  situation  est  gravissime  et  démontre  que  le
secteur commercial  est  incompatible avec le  soin aux
aînés. Il faut pouvoir avancer sur ce dossier. Pour cela,
on a besoin de toutes les informations nécessaires. Plus
le temps passe, plus les chances de faire toute la lumière
sur le dossier diminuent. On parle ici de personnes qui
sont nos parents et nos grands-parents. 

En Flandre, les rapports ont été rendus publics et nos
collègues  ont  pu  les  consulter.  Ils  y  ont  fait  des
découvertes  assez  étonnantes  sur  les  pratiques
financières  du  groupe  qui  lui  ont  permis  de  ne
quasiment  pas  payer  d’impôts  et  d’envoyer  des
subventions  publiques  directement  dans  la  poche  des
actionnaires via une série de montages. 

À  la  suite  d’une  interpellation  de  mon  collègue,
M. Mugemangango, vous nous avez expliqué que vous
aviez reçu un rapport. Quelles sont les raisons qui font
que  n’ayez  pas  présenté  ou  transmis  ce  rapport  aux
parlementaires ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Quel rapport ?

Mme Lekane (PTB). – Le rapport sur la situation en
Flandre. Vous nous aviez indiqué que, en Wallonie, un
rapport était également sorti. Nous nous attendions à ce
que ce rapport soit rendu public. Je reviens vers vous
aujourd’hui  pour  savoir  quand  ce  rapport  pourra  être
présenté ou transmis.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, je vais
reprendre les choses dans l’ordre.

Je  suis  évidemment  très  attentive  aux  différentes
recommandations  qui  permettent  de  répondre  aux
enjeux du vieillissement. Dans la mesure où le maintien
au domicile répond à beaucoup de demandes de la part
des  aînés  qui  sont  en perte  d’autonomie,  je crois  que
l’on doit – et l’on est tous d’accord là-dessus – pouvoir
soutenir et  promouvoir les services qui répondent aux
besoins de ces personnes tout au long de leur parcours
de vie dans une optique de soins intégrés,  en prenant
aussi en compte le fait que tout cela a évidemment des
impacts d’un point de vue budgétaire et qu’il va falloir
le  programmer  sur  base  des  projections  qui  montrent
que, aux alentours de 2050, l’on devrait atteindre un pic
du nombre de personnes plus âgées dans notre Région,
dans notre pays.

Malgré  tous  les  services  d’aide  et  de  soins  à
domicile  disponibles,  certaines  évolutions vont encore
être nécessaires pour rencontrer les demandes existantes
et à venir. Des révisions de législations sont en cours,
des  discussions  sur  l’échange  des  données,  sur  la
numérisation également. Il  est cependant important  de
rappeler pour le secteur le peu de données objectives et
fiables  à  notre  disposition,  notamment  les  données
relatives aux usagers de ces services.

Pour pouvoir bénéficier d’une information de qualité
sur les activités exhaustives des secteurs et les besoins
des personnes âgées,  j’ai  demandé que l’AViQ puisse
développer un système de collecte et de traitement des
données en se basant sur la poursuite du déploiement de
la plateforme Plasma.

Par ailleurs, au préalable d’une réforme structurelle
nécessaire  pour  répondre  au  vieillissement  de  la
population,  il  est  important  de  faire  le  point  sur  le
fonctionnement  actuel  des  SAFA.  Vous savez – je  ne
reviens pas sur le fait que, en début de législature, j’ai
levé  le  moratoire,  permis  des  heures  supplémentaires
pour qu’il y ait plus d’aides familiales qui exercent sur
le territoire de Wallonie – que j’ai également renforcé
les équipes qui encadrent les personnes pour avoir un
service qui soit plus efficace, plus efficient et qu’il y ait
plus  de  bénéficiaires  qui  puissent  être  pris  en  charge
dans de bonnes conditions. 

Sur  le  fonctionnement  actuel  des  SAFA,  j’ai
demandé  une  analyse  à  l’AViQ  pour  objectiver  les
demandes  du secteur  en  moyens  complémentaires,  en
termes financiers et en termes de ressources humaines,
parce que la situation nécessite clairement que je puisse
y voir clair sur les différentes formes de financement. Il
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y  a  des  choses  qui  s’entremêlent  les  unes  avec  les
autres.  C’est  difficile  de  pouvoir  identifier  clairement
quels  sont  les  modes  de  financement  par  rapport  aux
services.  Cela  nécessitait  en  tout  cas  qu’il  y  ait  une
analyse fine qui soit réalisée par les services de l’AViQ,
c’est donc ce que j’ai demandé.

J’ai demandé également qu’ils analysent le système
de financement actuel et d’objectiver si les processus de
financement  permettent,  oui  ou  non,  de  répondre  à
l’ensemble  des  demandes  pour  aujourd’hui,  puis
d’assurer surtout une réponse aux besoins et attentes de
leurs bénéficiaires en prévision de la courbe que vous
connaissez tout autant que moi.

Concernant  les  avancées  du  programme
« Vieillissement et qualité », les membres du comité de
pilotage se sont réunis le 21 juin dernier pour faire un
état  des  lieux  des  actions  en  cours  dans  les  quatre
groupes de travail.

Pour  le  groupe  de  travail  « Bientraitance »,
l’ensemble des outils seront disponibles pour décembre
et  seront  testés  sur  un  échantillon  d’établissement  au
cours du premier trimestre 2023.

Parmi les avancées au sein de ce groupe de travail,
on a un sous-groupe de travail « Auto-évaluation de la
satisfaction  de  l’accompagnement  proposé  aux
résidents ». Il y a un questionnaire type qui est en cours
d’élaboration. Dans un premier temps, on va sensibiliser
les directions à  l’utilisation et  à  l’interprétation de ce
questionnaire pour que cela serve d’analyse des besoins
et permette une priorisation des actions à entreprendre
annuellement pour chaque établissement, puis il s’agira
aussi de rendre le processus de plaintes, comme on l’a
déjà évoqué entre nous,  plus visible et  transparent au
sein du grand public, mais plus spécifiquement au sein
des familles et  des  résidents,  puisque ce sont eux qui
sont concernés.

Pour le sous-groupe « Contention et isolement », on
a une brochure d’information et de sensibilisation aux
approches non médicamenteuses et non contraignantes
qui est en cours de réalisation et qui va être disponible
dans  les  structures  d’hébergement  et  d’accueil  pour
aînés en 2023.

C’est  un  outil  qui  va  être,  par  la  suite,  adapté  et
diffusé dans le secteur de l’aide et des soins à domicile.

Pour  le  sous-groupe  de  travail  « Formation »,  des
formations vont être organisées sur la bientraitance, sur
la contention, sur le fait d’attacher des personnes âgées
parce  qu’elles  sont  agitées,  désorientées,  parfois
agressives, qu’elles font des actes répétitifs qui peuvent
embêter ou déranger d’autres résidents. La manière de
prendre en charge les choses, il est nécessaire de former
le  personnel  pour  comprendre  quel  est  le  règlement
existant,  ce  que  l’on  peut  faire  ou  ne  pas  faire  et
comment  réagir  quand  nous  sommes  face  à  des

personnes qui sont en grande dépendance, désorientées,
et cetera. 

Des  formations  vont  aussi  être  organisées  sur
l’isolement,  sur  les  attitudes  respectueuses  face  à  des
manifestations  comportementales  chez  toutes  les
personnes  qui  ont  des  troubles  cognitifs.  C’est  assez
caractéristique évidemment de ces maladies. 

Pour  le  groupe  de  travail  « Changement  de
paradigme »,  l’idée  étant  de  proposer  à  tous  les
établissements  qui  le  souhaitent  un  nouveau  mode
organisationnel  en  disant :  « Finalement,  repartons
d’une page blanche », on regarde les parties prenantes,
dont les résidents, on travaille sur la responsabilisation
collective, le respect de l’histoire de vie des résidents, le
maintien de leurs capacités préservées. 

Six  établissements  sélectionnés  viennent  d’être
évalués  au  « temps  zéro »  pour  vérifier  si
l’accompagnement  et  les  formations  qui  vont  être
proposées vont améliorer la qualité de vie des résidents
et  des  membres  du  personnel.  C’est  un
accompagnement qui va commencer en septembre.

Pour ce qui concerne le groupe de travail « Espaces
communautaires » qui vise à lutter contre la solitude à
domicile,  le  jury s’est  réuni  récemment  et  vous serez
bientôt informés des 15 projets sélectionnés. 

Le  groupe de travail  « Normes » a quant  à  lui  dû
prioriser ses actions en fonction des recommandations
réalisées à la suite de la crise sanitaire. 

Plus précisément,  de septembre 2021 à mars 2022,
un travail légistique a été réalisé concernant notamment
la fonction de référent pour la démence, la fonction du
médecin-conseil  et  coordinateur,  l’augmentation  de  la
norme en personnel de réactivation pour les maisons de
repos et de soins. 

Les  modifications  réglementaires  en  matière
d’alimentation  et  de  prévention  à  la  continence  vont
aussi  être  très  prochainement  présentées  au
Gouvernement. 

Quatre  sous-groupes  de  travail  prioritaires  ont  été
déterminés et poursuivent les travaux.

Le premier se concentre sur les soins au sens le plus
large.  Y seront abordés le  cure et  le  care,  la prise en
charge  spécifique  des  personnes  âgées  avec  troubles
cognitifs, l’amélioration continue de la qualité. 

Le  deuxième  groupe  s’attache  à  l’applicabilité  du
nouveau mode de financement des infrastructures lié au
premier prix. 

Le  troisième  groupe  va  scanner  le  CWASS  et  le
CRWASS dans le but de corriger, préciser, développer
différentes dispositions.
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Le quatrième et dernier groupe est destiné à revoir
les normes d’encadrement et leur financement. 

Les  participants  s’attachent  à  garantir  la
transversalité  des  débats  dans  le  but  de  proposer  des
conclusions cohérentes. 

Ces  groupes  seront  complétés  par  un  travail  de
concertation sur la publication des rapports d’inspection
et ses modalités.

Ces  différentes  actions,  mises  en  place  en
collaboration  avec  l’administration,  étaient,  pour  la
plupart,  déjà  initiées  ou  en  réflexion  avant  la  crise
sanitaire.  Vous  avez  vu  que  nous  avons  demandé  un
énorme travail, que ce soit à l’AViQ. Comme cela se fait
en  concertation  avec  tous  les  opérateurs  concernés,
parfois, ils nous demandent de mettre un peu le frein,
car  ils  trouvent  que  travailler  sur  tous  les  sujets  en
même temps  et  être  sur  le  front  pour  tous  les  autres
sujets que l’on travaille dans la concertation est un petit
peu  compliqué.  Cependant,  je  pense  que,  en  même
temps, nous avons conscience de l’ampleur de la tâche
et  que  l’on  a  envie  d’aborder  et  faire  concrètement
avancer  les  différents  chantiers.  Nous  n’avons  pas
spécialement envie de retarder les délais même si  j’ai
conscience  –  et  je  remercie  ces  différents  partenaires
pour  leur  implication  et  pour  les  réunions  qui  se
multiplient par thème pour avancer de la manière la plus
précise possible – qu’ils essaient d’avancer au plus vite.

Concernant  les  dépenses  aux  institutions  pour
l’année 2021, le forfait pour les personnes dépendantes
est de 798 473 793,48 euros. Une autre grosse partie du
financement payé par l’AViQ aux institutions concerne
les fins de carrière pour un montant de 55 264 000 euros
et  le  troisième  volet  pour  un  montant  de
127 967 000 euros.  Dans  ce  cas,  il  est  impossible  de
distinguer  les  personnes  dépendantes  et  non
dépendantes.  Le  montant  donné  est  donc  pour
l’ensemble des résidents.

Vous  posiez  la  question  de  savoir  si  les  seniors
étaient trop vite placés en maisons de repos. Selon les
derniers  chiffres  disponibles,  les  hommes  entrent  en
maison de repos plus tôt que les femmes : ils y entrent
en  moyenne vers  leur  78e anniversaire  tandis  que  les
femmes y entrent après 81 ans en moyenne. Il est donc
difficile de dire, au vu de ces chiffres, que l’âge d’entrée
est prématuré.

Comme  on  l’a  évoqué  précédemment,  l’offre  de
places résidentielles ou de jour en Région wallonne s’est
relativement  bien  développée  compte  tenu  des
contraintes  budgétaires  liées  au  transfert  de
compétences opéré en 2016.

Presque  2 000 places  en  maison  de  repos
supplémentaires  ont  été  créées,  principalement  depuis
2019,  augmentant  réellement  l’offre  d’hébergement
pour les citoyens.

Presque  6 000 places  en  maison  de  repos  ont  été
requalifiées en place de maisons de repos et de soins sur
10 ans. Cela veut dire que l’on a engagé des ergonomes,
des  kinés  supplémentaires  pour  pouvoir  suivre  les
personnes les plus dépendantes qui ont plus de besoins
et des profils plus lourds.

Presque 300 places en court séjour supplémentaires
ont  été  créées  pour  répondre  aux  besoins  de
convalescence et  de répit  des  aidants proches.  Depuis
2011, où l’offre en court séjour était de 1 601 places, on
est passé à 1 891 places.

Si les maisons de repos et maisons de repos et de
soins sont essentielles pour répondre aux besoins de nos
aînés, les formes complémentaires, les alternatives à ces
structures, ont toute leur importance ; à la fois parce que
les besoins ne sont pas les mêmes et aussi parce que les
envies  ne  sont  pas  les  mêmes.  Les  exigences  et  les
projets de vie sont différents selon les citoyens âgés. Il
est  important  de  pouvoir  s’adapter  aux  choix  de  la
personne en fonction de son degré d’autonomie et des
possibilités qui existent pour une prise en charge qui soit
le plus optimale possible ou qui la sécurise.

J’insiste  sur  l’importance  des  centres  d’accueil  et
des centres de jour comme alternative à la maison de
repos et de soins.

Le  rapport  introductif  sur  la  prise  en  charge  de
l’allongement  de  l’espérance  de  vie  et  des  formes
d’accueil  et  d’hébergement  des  aînés  présenté  par
M. Heyvaert,  Mmes Kapompole,  Nikolic  et  Vandorpe
met en évidence l’importance de soutenir l’innovation
au travers de nouveaux projets s’inspirant, par exemple,
de  l’expérience  Carpe  Diem,  développée  au  Québec.
Pour votre information, à Fosses-la-Ville, on a initié un
projet innovant de maison partagée pour des personnes
concernées  par  un  diagnostic  de  maladie  de  type
Alzheimer et leurs proches.

Cette  structure  ne  répond  pas  à  la  réglementation
actuelle relative aux établissements pour aînés, mais une
subvention leur a été octroyée en économie sociale.

Sur  l’augmentation  des  prix,  il  faut  éviter  le
simplisme absolu. Si les prix ont augmenté, c’est aussi –
et principalement – parce que les infrastructures ont été
totalement revues. Il y a 20 ans, les gens n’avaient pas
de lit  pour eux seul dans une maison de repos. Il  n’y
avait  pas  de  sanitaire.  C’étaient  des  chambres
collectives. Les normes qui ont été revues ont changé
totalement l’infrastructure d’une maison de repos.  Les
mètres  carrés  disponibles  pour  la  salle,  l’intimité,  la
manière de pouvoir concevoir la vie dans une maison de
repos ont été totalement revus. Forcément, cela impacte
aussi le coût qui est à charge de la personne puisque le
service n’est absolument pas le même. Le coût, même
s’il  ne paie  évidemment  pas  l’ensemble  du dispositif,
parce que, par exemple, dans tout le secteur public et les
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ASBL, c’est  la  Région wallonne qui  intervient  et  qui
subsidie l’infrastructure.

Par ailleurs, il faut rappeler, puisque je crois que si je
ne le fais pas, ce n’est pas certains qui vont le faire. Je le
dis donc : la Région wallonne est la seule région qui a
des quotas et qui limite le quota de maisons de repos
privées. C’est la seule. Il me semble important de le dire
parce  qu’on  limite  ce  secteur  commercial.  Les
inspections  par  rapport  à  ORPEA  –  j’y  ai  réagi
rapidement,  avant  les  Français  si  j’en  crois  la  presse
française  –  n’ont  pas  mis  en  évidence  une  situation
catastrophique ou en tout cas de nécessité dans le cadre
des inspections qui ont été menées. Je fixe le cadre. J’ai
entendu  pas  mal  de  travailleurs  sur  les  pratiques  qui
doivent  absolument  être  améliorées.  Je  ne  peux  pas
croire qu’il y ait une convergence d’expressions dans le
privé ou dans d’autres secteurs dans certaines maisons
de repos sur le fait que nous devons aménager sur base
des expériences qui m’ont été rapportées et adapter les
inspections à ces expressions. Cela nous permet d’être
aiguillés.

Par  exemple,  je  rappelle  que,  depuis  que  je  suis
ministre,  j’ai  demandé que les contrôles  se fassent de
manière inopinée, que l’on ne prévienne pas quand c’est
une plainte. Par ailleurs, j’ai demandé, à la suite de la
situation sur ORPEA en France et des informations que
j’ai eues des travailleurs, qu’à chaque fois qu’il y a une
inspection,  on  reprenne  le  PV avec  le  syndicat  et  le
CPPT, parce que cela éclaire  aussi  l’inspection sur  le
travail,  puis d’autres éléments que je  ne divulgue pas
encore aujourd’hui,  mais sur  lesquels  nous travaillons
d’arrache-pied  pour  orienter  les  inspections  et  nous
assurer que le travail réalisé soit réellement conforme au
bien-être de la  personne.  Cela demande un travail  de
révision de normes.

C’est  facile  à  dire,  c’est  difficile  à  faire.  C’est  un
travail technique. C’est un travail d’orfèvre. Les équipes
y  travaillent.  Je  les  remercie  vraiment  pour  leur
investissement.

Les  inspections  n’ont  pas  mis  en  évidence  une
situation  qui  révélait  des  délits,  des  problèmes  de
maltraitance. Le rapport a été transmis au cabinet. Il ne
peut pas encore être publié en l’état. Des réflexions sont
en cours avec l’AViQ et les fédérations pour publier les
données relatives à l’inspection.

Je le dis et je le répète, je souhaite que le travail soit
fait et qu’une forme de publicité soit donnée, de manière
anonymisée,  pour  que  les  familles,  par  exemple,
puissent  être  informées  des  situations.  Nous  allons le
faire. On ne le fera pas à hussarde. On le fera dans les
règles,  de  manière  professionnelle,  de  manière
méthodique et évitant tout biais ou tout recours qui soit
possible.

Nous  avons  pris  des  contacts  avec  pas  mal  de
collègues  d’autres  pays  ou  d’autres  régions  pour
travailler sur ce dossier.

Pour le contrôle des prix et la révision du système
infra, notre volonté est de travailler sur un premier prix,
sur un prix minimum. Il ne serait pas souhaitable que
des personnes qui utilisent des services soient limitées
dans ces services. S’ils souhaitent un luxe absolu, pour
certains,  je  ne  souhaite  pas  organiser  un  système
communiste de fixation maximum de prix de maisons
de repos, mais je souhaite un premier prix et je souhaite
encadrer et réguler. Ce n’est évidemment pas la norme
et ce n’est évidemment pas la majorité des gens, mais je
ne  souhaite  effectivement  pas  fixer  un  plafond
maximum. Cela ne me semble pas être la manière de
rencontrer les réalités des difficultés que les gens nous
relaient.

Chaque établissement ORPEA a reçu les conclusions
de  l’inspection.  Chaque  maison  de  repos  a  sa  propre
réalité,  a  ses  propres  forces,  ses  faiblesses.  Un  plan
d’action spécifique a été réalisé par établissement et sera
suivi par l’AViQ. Il est plus pertinent. Il aura une plus-
value  pour  les  résidents  et  pour  les  membres  du
personnel.

Madame Roberty, sur la gestion des plaintes, c’est
dans le groupe « Bientraitance » que cette évaluation est
faite, avec la mise en place d’un numéro unique, avec le
processus commun, quel que soit l’opérateur qui a été
interpellé. En tout cas, c’est là que l’on examine et que
l’on travaille sur ce sujet.

Les  travaux  des  différents  groupes  de  travail  ont
associé  l’ensemble  des  parties  prenantes  –  je  l’ai
expliqué  tout  à  l’heure  –,  ce  qui  nécessite,  pour  que
vous  compreniez,  que  les  réunions  se  multiplient.  La
concertation  –  que  je  favorise  –  prend  forcément  du
temps.  Chacun  doit  pouvoir  organiser  son  agenda.
Chacun  comprend  aussi  l’urgence  à  laquelle  on  est
confronté.  On  essaie  de  cheminer  entre  ces  deux
réalités.  On a déjà une première série de propositions
qui ont été déposées la semaine passée au cabinet par
l’AViQ et qui vont faire l’objet d’une note au premier
gouvernement de la rentrée.

Concernant  les  moyens  financiers  nécessaires,  ils
seront discutés au Gouvernement wallon. Les premières
propositions  ne  demandent  pas  de  moyens
supplémentaires.

Au niveau du planning des travaux, un deuxième lot
de réformes est aussi attendu fin de l’année.

Enfin, Madame Roberty, concernant la manière dont
les  recommandations  sont  intégrées,  l’AViQ  a  un
tableau de bord des différentes recommandations issues
de la commission spéciale des différentes études, avec
un suivi et un reporting qui sont assurés.
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Voilà  les  différentes  réponses  que  je  pouvais
apporter à vos interpellations.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour cette réponse très dense, mais il y avait
beaucoup de questions.

Je vais commencer par rappeler – vous l’avez fait
aussi, on le fait régulièrement dans cette commission –
l’objectif qui est de remettre le résident et le bien-être
des résidents au cœur de l’action publique.

Je voudrais m’inscrire en faux par rapport à certains
propos que j’ai entendus de la part d’une collègue sur
l’opposition entre le public et le privé. La recherche du
profit à tout prix est incompatible avec une notion de
bien-être des résidents, mais il ne faut pas pour autant
dénigrer  toute  initiative  privée.  Madame  la  Ministre,
vous  l’avez  pointé  dans  votre  réponse,  il  existe  des
initiatives  privées  innovantes  sur  lesquelles  il  faut
pouvoir s’appuyer et leur donner un cadre suffisamment
souple pour permettre à plus d’innovations d’émerger.
Vous avez donné l’exemple de Carpe Diem, un exemple
à Fosses-la-Ville.  C’était  l’objectif  du rapport  « Bien-
vieillir » que nous avons présenté avec mes collègues,
Mmes Kapompole,  Vandorpe  et  M. Heyvaert.  C’était
sortir de la logique d’un univers ultra-hygiéniste, ultra-
médicalisé, pour aller plus vers quelque chose comme à
la  maison.  Après,  on  sait  qu’il  y  aura  toujours  des
personnes qui auront besoin d’un encadrement.

C’est une réflexion qui fait écho à toutes ces études
et évaluations que vous avez annoncées : il serait peut-
être aussi intéressant, au sein des maisons de repos et
des maisons de repos et de soins, de récolter plus qu’une
évaluation,  le  ressenti  des  résidents  sur  le  fait  même
qu’ils soient entrés en maison de repos ou en maison de
repos et de soins, par rapport à leur ressenti, par rapport
leur  niveau  de  dépendance  et  par  rapport  à  ce  qu’ils
auraient  aimé  pouvoir  faire  d’autres  que  d’entrer  en
maisons de repos et de soins.

C’est  une réflexion que je  mets  sur  la  table,  mais
vous avez vous-même dit – je vous rejoins, Madame la
Ministre – qu’il y a déjà énormément de chantiers,  de
thématiques  qui  sont  en  discussion,  à  l’étude.  C’est
quelque chose qui pourrait nous aider à avoir une vision
la plus complète possible du ressenti sur le terrain.

Je me réjouis de tout ce que vous avez annoncé en
matière de collecte de données, tout ce que vous avez
demandé  à  l’AViQ,  pas  uniquement,  mais
principalement :  beaucoup  de  demandes  d’études  et
d’objectivations.  Objectiver  la  situation et  les  besoins
sur  le  terrain,  afin  de  pouvoir  au  mieux  calibrer  les
politiques publiques,  c’est  la  base  même de la  bonne
gouvernance.  Je  me  réjouis  que  ce  soit  en  cours,  et
surtout que l’on puisse disposer de ces données,  pour
réorienter  certains  moyens  et  mieux  calibrer  les
politiques menées.

Cela  m’amène à  parler  des  SAFA,  que  vous  avez
évoqués.  Vous  avez  donné  quelques  chiffres  sur  les
dépenses de prise en charge, et  vous avez évoqué, en
termes  de  SAFA,  l’évaluation  par  rapport  au
fonctionnement. Il serait intéressant de se baser sur une
analyse  coûts-bénéfices,  parce  qu’il  faut  pouvoir
considérer  la  plus-value  de  l’aide  à  domicile  non
seulement de manière curative,  mais aussi de manière
préventive.

On sait que l’aide à domicile permet aussi de réduire
les  risques  d’accidents  domestiques,  de  vivre  plus
longtemps sans faire appel et sans devoir envisager une
entrée  en  institution  dans  des  services  d’hébergement
qui sont plus onéreux. Cette analyse coûts-bénéfices des
SAFA s’inscrit, de manière complémentaire, dans cette
politique et dans cette optique, qui était mon point de
départ,  de déplacer le curseur vers plus de maintien à
domicile et moins de placement en institution.

J’en  termine  là,  car  la  matière  est  dense,  et  nous
aurons certainement l’occasion d’y revenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Lorsque  l’on  dit  quelque
chose  au  sein  de  ce  Parlement  et  au  sein  de  nos
commissions,  c’est  transcrit  dans  un  rapport  et  ce
rapport  dure  toujours.  Mme la Ministre  a  bien  fait  de
rappeler  que,  en  Wallonie  –  et  nous  sommes  rares  à
travailler de la sorte –, on maintient à 50 % l’équilibre
entre  le  public  et  le  privé  en  termes  d’hébergements
pour les personnes âgées.

Vous  avez  bien  fait  de  le  rappeler,  Madame  la
Ministre, le privé est limité à 50 %. Entendre dire que le
privé prend de plus  en  plus  de  place  sur  la  scène de
l’hébergement  des personnes âgées,  c’est  faux.  On ne
peut pas laisser dire cela. On doit bien inscrire dans le
rapport d’aujourd’hui que c’est faux de dire cela et que
c’est  faux de le penser.  Vous avez également répondu
sur le tarif maximum à facturer. La vérité est réapparue
au sein de ce Parlement, même si l’on sourit en face de
moi.

Je vous remercie pour l’ensemble de vos réponses,
celles-ci  étaient  multiples  et  elles  ont  répondu  à
l’ensemble des questions que nos trois partis pouvaient
se poser.

Pour  terminer,  vous  étiez  allée  à  Rome  pour  une
conférence  de  l’ONU.  On  vit  le  vieillissement  de  la
population quasiment  de  la  même manière  partout  en
Europe,  peut-être pas partout dans le monde, mais en
tout cas, on vit des réalités tout à fait semblables. Je sais
que  l’Italie  est  un  moteur  de  changement  en  ce  qui
concerne le vieillissement et nous aurons certainement
l’occasion  de  discuter  de  cela  durant  nos  travaux  en
commission.  On  a  entendu  plusieurs  fois  que  la
proportion des personnes âgées ne cesse de croître dans
nos  sociétés.  Le  vieillissement  de  la  population
représente  un  défi  humain  colossal,  qu’il  s’agisse
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d’hébergement  ou  de  maintien  à  domicile  –  et  vous
savez  qu’il  me  tient  tout  autant  à  cœur  que
l’hébergement.

Pour  répondre  avec  efficience,  nous  devons  donc
réinventer  les  pratiques professionnelles,  les  prises  en
charge, l’accueil, mais aussi la participation active des
personnes  âgées  dans  la  prise  de  décisions  qui  les
concernent.  Nous  devrons  aussi  lutter  contre  les
discriminations et contre l’âgisme. Nous devrons surtout
apprendre  très  rapidement  à  changer  notre  vision  du
vieillissement en changeant notre angle de vue. Je sais
que  vous  y  êtes  attentive.  Même  bien  au-delà  de
l’attention, je pense pouvoir dire que c’est une volonté
de  votre  part.  On  vous  fera  confiance,  Madame  la
Ministre, et l’on travaillera à vos côtés.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Pour revenir sur la limitation
du secteur commercial en Wallonie, on n’a jamais nié
que  c’était  une  bonne  chose  de  limiter  la  part  de  ce
secteur. C’est très bien que cela soit en Wallonie. Vous
connaissez  nos positions :  nous sommes  favorables  et
nous nous sommes déjà prononcés là-dessus.

Le rapport  a  ses  droits,  et  je  vous propose d’aller
relire celui-ci.

La différence entre vous et nous est que ce secteur
doit en sortir. Sur le prix, aujourd’hui, on voit bien que,
si  l’on n’applique pas  un prix plafond,  le  secteur des
maisons  de  repos  commerciales  va  continuer  à
augmenter ses prix. J’entends bien que vous ne comptez
pas  prendre  cette  mesure  qui  est  d’appliquer  un  prix
plafond  afin  d’éviter  une  flambée  des  prix.  L’impact
sera donc pour les résidents et les familles.

Enfin,  je  suis vraiment  contente qu’il  y ait  eu des
évolutions favorables par rapport  au passé et que l’on
permette enfin aux personnes âgées d’avoir un lit pour
elles seules en maison de repos. Effectivement, il faut
continuer à aller de l’avant. Vieillir convenablement doit
être un droit et une garantie pour toutes et tous, et pas
une marchandise ou un privilège. 

Pour terminer sur le rapport d’inspection, avez-vous
l’intention de le publier ou non ? Ne le publiez-vous pas
parce qu’il n’y a rien d’anormal ? Je vous demanderai
de nous laisser juger de cela.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

VACCINATION DES PUBLICS À RISQUE
CONTRE LA VARIOLE DU SINGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
vaccination  des  publics  à  risque  contre  la  variole  du
singe ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  ces
derniers  jours,  la  croissance  de  la  monkeypox,  mieux
connue  sous  le  nom  de  variole  du  singe,  continue
d’attirer notre attention. 

L’OMS  est  notamment  de  plus  en  plus  inquiète
compte tenu de la flambée des cas en Europe et rappelle
que l’usage du préservatif chez les personnes ayant plus
d’un partenaire reste un geste de protection important, la
maladie  se  transmettant  par  les  fluides  corporels  que
sont la salive et le sperme.

Depuis le dépôt de ma question, la situation a bien
évolué et il a été annoncé que la vaccination débuterait
cette  semaine  chez  nous  et  serait  réservée,  dans  un
premier temps, à un certain public. Le ministre fédéral
de la Santé a, en effet, souligné que cette vaccination se
ferait dans des conditions strictes,  notamment à cause
du nombre limité de vaccins et des incertitudes actuelles
quant  aux  livraisons.  Les  publics  concernés  sont  le
personnel  soignant,  les  personnes  immunodéprimées
après un contact à haut risque, les personnes après un
contact  à  très  haut  risque.  Enfin,  notons  que  cette
vaccination sera possible dans un des neuf centres de
référence du pays et  qu’elle  doit,  idéalement,  se faire
dans  les  quatre  jours  qui  suivent  le  contact.  Les
personnes  qui  pensent  devoir  bénéficier  de  ce  vaccin
sont  invitées  à  contacter  leur  médecin  traitant,  lequel
examinera la situation. 

Vu l’évolution de la situation, Madame la Ministre,
mes  questions  telles  que  déposées  ne  sont  plus
d’actualité. Pouvez-vous néanmoins faire avec nous un
point sur la situation en Belgique, en Wallonie, et sur les
mesures  prises  sur  les  recommandations  qui  ont  été
émises ? Dans quelle mesure sont-elles encore amenées
à  évoluer ?  Avez-vous  demandé  des  évaluations  des
risques auprès des organes compétents, comme le RAG
par exemple ? 

Dans ma question initiale – parce que l’on travaille
toujours quinze jours en retard finalement –, j’évoquais
le cas de la France et notamment de la Haute Autorité de
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la  santé  qui  a  été  saisie  d’une  demande  d’avis  sur
l’élargissement de la vaccination aux hommes ayant des
relations  sexuelles  avec  d’autres  hommes.  Un  avis
similaire a-t-il pu être demandé chez nous ? 

Je voulais aussi vous demander si une réflexion sur
la vaccination de certains publics était  en cours,  mais
elle est aujourd’hui lancée. 

Pouvez-vous  revenir  sur  l’implication  de  l’AViQ
dans la gestion du dossier ? 

Le ministre fédéral évoquait aussi la question de la
disponibilité des vaccins, qu’en est-il ? D’autres doses
ont-elles été commandées ? 

Enfin,  comment  organisez-vous  la  sensibilisation,
c’est important, des publics à risque, principalement les
HSH sur les modes de transmission de la maladie et les
comportements à risque ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la  Députée,  l’Autorité
européenne  de  préparation  et  réaction  aux  urgences
sanitaires, récemment créée, a acheté des vaccins pour
les  pays  de  l’Union  européenne :  110 000  doses.  Les
premières livraisons vont être effectuées dans les pays
où le nombre de cas est relativement élevé. C’est le cas
en Espagne, en Allemagne, au Portugal et en Belgique
principalement néerlandophone. 

Le Fédéral,  par  l’Agence des  médicaments,  est  en
contact avec l’Europe pour les commandes. En ce qui
concerne la Belgique, on a 3 040 vaccins de troisième
génération qui sont arrivés jeudi dernier. 

Selon les  maladies  infectieuses  rencontrées,  il  y  a
des  centres  de  référence  identifiés  qui  dépendent  du
Fédéral, où l’on peut se faire vacciner contre certaines
maladies  comme Ebola,  la  fièvre jaune,  la  variole  du
singe. Pour la variole du singe, il  existe neuf endroits
pour pouvoir le faire : en Wallonie, au CHU de Liège,
au  CHU de Charleroi,  aux  cliniques  universitaires  de
Mont-Godinne ; pour Bruxelles, à l’hôpital Saint-Pierre.

Cette vaccination doit idéalement avoir lieu dans les
quatre  jours  suivant  le  contact.  Les  personnes  non
vaccinées  contre  la  variole  du  singe  doivent  recevoir
deux doses, avec au moins 28 jours d’intervalle. Il  est
recommandé  aux  personnes  qui  pensent  pouvoir
bénéficier de la vaccination de contacter leur médecin
généraliste ou spécialiste qui examinera avec le centre
de  référence  si  elles  y  ont  droit.  Les  personnes  qui
peuvent  être  vaccinées  doivent  appartenir  à  trois
catégories : 

- le  personnel  soignant  après  un  contact  à  haut
risque,  sans  protection,  comme  un  contact

prolongé en face à face, une plaie en contact avec
des fluides corporels d’un patient infecté o ou une
exposition à des aérosols ;

- les personnes immunodéprimées après un contact
à haut risque, par exemple avec un membre du
même ménage qui  est  infecté  ou  le  partage  de
vêtements,  de  la  literie  ou  des  ustensiles  de
cuisine  avec  un  patient  qui  a  des  éruptions
cutanées ; 

- les personnes après un contact à très haut risque,
comme un contact sexuel – le contact sexuel n’est
en général pas à haut risque, mais, pour la variole
du singe, c’est le cas – ou un contact prolongé de
peau à peau avec une personne qui présente une
éruption cutanée ou une plaie.

En  principe,  les  personnes  vaccinées  contre  la
variole classique ne reçoivent pas de nouveaux vaccins
sauf en cas de troubles du système immunitaire. 

Pour le reste, nous avons, avec le Risk Assessment
Group  et  le  Risk  Management  Group,  des  contacts
réguliers.  Nous  avons  des  contacts  entre  les  entités
fédérées et le Fédéral. Lorsqu’il existe des informations
qui  parviennent  d’autorités  européennes  ou  d’autres
pays, les différents États membres communiquent. 

Par  exemple,  les  NITAG  sont  les  groupes  qui
s’occupent  de  la  vaccination  au  niveau  du  Conseil
supérieur  de  la  santé.  Il  y  a  différents  NITAG  dans
chaque pays. Il y a d’ailleurs un NITAG européen qui
existe.  Ces  contacts  se  font  évidemment.  Les
informations parviennent entre différentes  autorités de
santé, pour le dire de cette manière. 

Voici  les  différents  éléments  que  je  pouvais  vous
donner à ce stade.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour l’ensemble de ses réponses.
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QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ADMINISTRATION D’UNE QUATRIÈME
DOSE DE VACCIN CONTRE LE COVID POUR

TOUS DÈS SEPTEMBRE »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

CRAINTES D’UNE NOUVELLE VAGUE COVID »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- Mme Sobry,  sur  « l’administration  d’une
quatrième  dose  de  vaccin  contre  le  covid  pour
tous dès septembre » ;

- Mme Roberty,  sur  « les  craintes  d’une  nouvelle
vague covid ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
Conseil supérieur de la santé s’est prononcé en faveur
d’un  deuxième  rappel  pour  tous  afin  de  lutter
efficacement  contre  la  recrudescence  des
contaminations  au  covid,  qui  risque,  par  ailleurs,  de
s’intensifier à l’automne.

Mercredi  dernier  se  tenait  une  conférence
interministérielle Santé sur le sujet. Alors que l’issue de
celle-ci m’est inconnue à l’époque de la rédaction de ma
question,  tout  portait  à  croire  que  nous  allions
effectivement nous diriger vers cette nouvelle injection.

À l’occasion de ma dernière question sur le sujet, en
commission  il  y  a  deux  semaines,  vous  me  disiez
attendre  en  ce  moment  des  indications  précises  du
Conseil supérieur de la santé. Elles sont depuis arrivées,
tout comme les avis du Centre européen de prévention
et de contrôle des maladies et de l’Agence européenne
des  médicaments  qui  ont  eux  aussi  recommandé  ce
lundi  l’administration rapide  d’une  dose de  rappel  de
vaccin  pour  les  plus  de  60 ans  et  les  personnes
médicalement vulnérables. 

Qu’a-t-il  été  décidé  en  CIM Santé ?  Nous  savons
désormais que la Belgique va lancer en septembre une
campagne de vaccination pour laquelle tous les plus de
50 ans recevront une invitation pour le second booster. 

Comment  l’éventuelle  –  qui  ne  l’est  plus  –
vaccination  des  Wallons  à  l’automne  va-t-elle
s’organiser ?

J’ai également vu que le ministre fédéral de la Santé
a annoncé que la  vaccination sera également possible
auprès  des  médecins  généralistes,  des  pharmaciens  et
des infirmiers à domicile à partir de lundi prochain, le
18 juillet.  Ils  parlent  d’un dispositif  estival  qui vise à
anticiper  la  campagne  de  vaccination  plus  large  qui
débutera à partir de septembre et qui reposera sur trois
piliers : des centres de vaccination, les hôpitaux et les
maisons de repos et, enfin, les généralistes pharmaciens
et infirmiers à domicile, en précisant que les modalités
pratiques  sont  toutefois  de  la  compétence  des  entités
fédérées. 

Je  voulais  que  vous  puisiez  faire  le  point  sur
l’organisation et l’adaptation en fonction de ce dispositif
annoncé  de  la  campagne  prévue  pour  l’automne.  De
grands  centres  de  vaccination  vont-ils  rouvrir ?  Le
testing et le tracing vont-ils également être revus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  ces
dernières  semaines,  les  sous-variants  d’Omicron,  le
BA.4 et surtout le BA.5 sont devenus majoritaires et ont
induit  une  hausse  des  contaminations,  mais  aussi  des
hospitalisations.  Ces  augmentations  font  craindre  une
nouvelle  vague,  alors  que  depuis  le  début  de  la
pandémie,  l’été  était  généralement  une  période  plus
tranquille.

Sans  être  alarmiste,  la  situation  doit  donc  être
surveillée,  et nous savons que vous la suivez, avec la
CIM Santé  publique.  Lors  de  la  dernière  CIM Santé,
vous  avez  eu  l’occasion  de  vous  pencher  sur  les
recommandations  du  CSS  et  l’option  d’une  nouvelle
campagne de vaccination à partir de septembre semble
avoir été retenue. 

Le CSS a également défini des groupes prioritaires,
comme c’était le cas pour les précédentes campagnes de
vaccination, et les invitations seraient ainsi envoyées en
priorité  eux  personnes  immunodéprimées  ou  plus  de
65 ans, aux résidents des maisons de repos, suivis alors
par les professionnels de la santé.

Pouvez-vous  revenir  sur  la  stratégie  qui  a  été
adoptée  concernant  cette  vaccination ?  Quelles
dispositions  mettez-vous  en  place  pour  assurer  cette
vaccination en Wallonie ?

En France, le retour du  pass sanitaire a été évoqué
dernièrement. En a-t-il été question lors de la dernière
CIM Santé ? Quelle est votre position à ce sujet ?

En  ce  qui  concerne  les  institutions  pour  les
personnes âgées, une hausse des cas et des décès semble
aussi avoir été constatée. Envisagez-vous de nouvelles
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mesures  sanitaires  pour  les  maisons  de  repos,  les
maisons de repos et de soins et les autres institutions qui
dépendent de la Région wallonne ?

D’un autre côté,  il  semble que le nombre de tests
PCR ait fortement baissé ces dernières semaines, ce qui
pourrait rendre moins fiables les données récoltées sur
l’état de l’épidémie. Confirmez-vous ces informations ?

De nouvelles mesures pour assurer un suivi efficace
de la situation doivent-elles être prises selon vous ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames les Députées, j’ai déjà
eu l’occasion d’expliquer que, dans ce secteur comme
dans d’autres, ce qui est important est de pouvoir garder
son sang-froid et se fier aux informations scientifiques
dont on dispose.

On a déjà travaillé sur différents scénarios. Certains
collègues,  je  pense  notamment  à  M. Desquesnes,
m’avaient  demandé  ce  que  je  faisais  en  disant  qu’il
fallait  pouvoir  donner  les  informations rapidement,  et
cetera.  C’est  exactement  l’inverse  que  disaient  les
autorités scientifiques.

Il ne faut pas annoncer des actions qui ne se feront
pas spécialement, sinon le message est compliqué pour
les  citoyens.  Ce  que  l’on  attend  des  hommes  et  des
femmes politiques est que l’on prenne les décisions qui
sont les plus calmes et les plus pondérées possible. Il y a
plusieurs scénarios possibles à la rentrée et, toute chose
restant égale par ailleurs, il va se passer ce que je vais
vous dire.

Il  faut  aussi  savoir  que,  dans  une  épidémie,  les
choses sont dynamiques et peuvent changer. Notre force
est  notre  capacité  d’adaptation.  Si  la  situation  reste
comme elle est, les informations dont on dispose nous
permettent d’avancer selon un scénario.

Le  premier  élément  à  dire  est  que  la  primo-
vaccination est  la base.  Il  y a encore des citoyens en
Belgique et  en Wallonie qui n’ont  pas  de vaccination
complète :  les  deux  doses  et  le  booster.  On  voit
clairement que les vaccins disponibles aujourd’hui sont
efficaces  pendant  de  très  longs  mois  sur  les
hospitalisations et les formes sévères.

Il y a, dans le vaccin, des espoirs qui étaient énormes
de  pouvoir  revivre  autrement.  Sans  les  vaccins,  cela
n’aurait  pas  été  possible.  Pouvoir  revivre autrement  a
été  possible,  notamment  parce  que  la  vaccination  a
permis d’éviter l’encombrement dans les hôpitaux, et le
permet en partie aujourd’hui encore.

Le variant  qui  nous occupe aujourd’hui  est  moins
virulent,  mais  amène  quand  même  des  personnes  à
l’hospitalisation et, parfois, au décès. Il y en a un certain
nombre  chaque  jour  qui  meurent,  d’où  l’importance
pour  les  personnes  immunodéprimées  de  se  protéger
avec  des  doses  de  booster  qui  ont  été  spécialement
dédicacées pour elles et de se protéger de manière plus
importante que la population qui a repris une forme de
normalité. C’est positif.

Le point négatif qu’e l’on aurait voulu savoir résolu
est le fait que l’infection, le fait d’être vacciné, n’enlève
pas le fait de pouvoir contracter le virus. Cela diminue
de 10 à 15 % le risque d’être infecté – ce qui est déjà
cela –, mais pas totalement.

Mon message principal est : concentrons-nous sur la
primo-vaccination des groupes qui n’ont pas été atteints
et  des  groupes  vulnérables.  Des  personnes  ont  été
invitées – aujourd’hui ou la semaine dernière – à se faire
vacciner  parce  qu’elles  étaient  immunodéprimées.  Si
des  personnes  ont  reçu  un  courrier,  c’est  qu’elles
doivent se rendre dans un centre de vaccination, chez
leur  médecin  ou  dans  la  centaine  de  pharmacies  qui
vaccinent aujourd’hui.

Il faut aussi que l’on travaille sur la qualité de l’air,
comme nous le  faisons  avec  les  portes  ouvertes  et  la
ventilation, la filtration.

La  campagne  automnale  de  vaccination  et  les
publics cibles ont été communiqués ce 6 juillet à la suite
de  la  conférence  interministérielle  Santé.  Cette
campagne a pour but de prévenir la vague automnale et
surtout  hivernale  que  l’on  a  rencontrée  les  années
précédentes.

Les  groupes  cibles,  qui  devraient  être  invités  de
manière proactive à se faire  vacciner  sur leur  lieu de
résidence pour les gens qui vivent dans des résidences
comme  les  maisons  de  repos  ou  les  centres  pour
personnes en situation de handicap, les personnes plus
âgées  et  plus  fragiles,  le  personnel  hospitalier  en
septembre. Les personnes concernées sont :

- les personnes âgées de 65 ans ou plus ;
- les personnes immunodéprimées ;
- les résidents de maisons de repos et de maisons

de repos et de soins ;
- les professionnels de la santé.

Cette vaccination pourra être anticipée dès le mois
d’août  pour  les  résidents  de  maisons  de  repos  et  le
personnel hospitalier, s’ils le souhaitent. Nous suivons
les avis du Conseil supérieur de la santé, du NITAG et
de l’EMA sur le timing.

Suivront  également  avec  une  invitation  proactive,
les  50  à  64  ans  puis,  sur  une  base  volontaire,  sans
invitation proactive,  les 18 à 49 ans.  Je vais même le
supprimer de mon expression puisque l’invitation pour
les 50 à 64 ans aurait dû se faire uniquement pour les
personnes  qui  étaient  les  plus  fragiles,  pour  les
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personnes qui avaient des comorbidités, des personnes
qui fumaient beaucoup, qui consomment de l’alcool, et
cetera, toutes ces conséquences qui peuvent mener à des
covid sévères. Les personnes qui ont ce type de profil
peuvent avoir des covid sévères, en tout cas de manière
bien plus fréquente que les autres.  Comme on ne sait
pas les déterminer, on a décidé, sur base de la task force
« Vaccination »  de  prendre  l’ensemble  de  ces
populations et de les inviter à se rendre dans un centre
de vaccination.

Toutes les personnes qui le souhaitent peuvent, sur
base  individuelle,  se  rendre  dans  un  centre  de
vaccination.  Comme  je  le  dis,  ce  n’est  pas  quelque
chose qui est recommandé à ce stade.

Les femmes enceintes pourront prendre rendez-vous,
parce qu’elles sont prioritaires, auprès du call center de
l’AViQ, quel que soit l’âge de leur grossesse.

Les  vaccins  utilisés  pour  cette  future  campagne
seront bien les vaccins dont on dispose et qui ont été
validés  par  l’EMA,  l’Agence  européenne  du
médicament,  et  utilisés  au  cours  des  campagnes
précédentes.  L’efficacité d’une vaccination complète à
trois  doses  n’est  plus  à  démontrer  tant  sur  le
développement de formes sévères de la maladie ou du
risque d’hospitalisation.

Les  vaccins  actuels  assurent  une  très  bonne
protection contre le développement de formes graves de
la maladie ou l’hospitalisation. Les vaccins adaptés, en
développement  par  Pfizer  et  Moderna,  pourraient
remplacer  les  vaccins  actuels  dès  leur  autorisation  de
mise sur le marché, s’il y a une autorisation de mise sur
le  marché.  La  date  n’est  pas  encore  déterminée.  Ces
vaccins  ont  été  développés  sur  BA.1  et  BA.2,  des
variants  qui  ne  sont  plus  existants  aujourd’hui.  Les
discussions  sont  aussi  en  cours  sur  certains  qui
souhaitent  développer  des  vaccins  adaptés  à  la
souche BA.5 avec  un délai  qui  sera  évidemment  plus
long.

Ces  vaccins  adaptés  produisent  une  réponse
immunitaire  accrue par  rapport  au vaccin actuel,  plus
importante face aux variants BA.1 et BA.2 que face au
BA.5. Cependant, rien ne nous garantit, comme semble
l’annoncer  l’arrivée  d’un  variant  BA.2.75,  que  nous
serons encore en présence des variants actuels pour la
période automnale. Vous voyez que les choses évoluent
et sont dynamiques. On ne sait pas anticiper quel sera le
variant et dans quelle mesure on ne sait pas s’adapter au
tout dernier variant.  Ce qui est important, c’est  d’être
efficace  contre  les  hospitalisations,  contre  les  formes
sévères.  S’il  y  a  des  vaccins  adaptés  qui  sont  plus
efficaces et qui sont disponibles, on les utilise, mais on
sait que les vaccins actuels le sont.

Une  vingtaine  de  centres  de  vaccination  ou  de
proximité,  répartis sur l’ensemble du territoire wallon,
seront  mis  en  œuvre  en  septembre  afin  d’offrir  une

capacité de vaccination suffisante pour la vaccination de
masse des groupes à risque dans le délai le plus court
possible. À cela viendra s’ajouter la première ligne pour
la vaccination de proximité – les médecins généralistes,
les  pharmaciens  et  les  infirmiers.  On  verra  pour  le
dimensionnement des centres. On l’adaptera pour garder
un niveau  d’offre  suffisant  pour  les  citoyens.  Pour  le
moment,  on  a  cinq  centres  de  vaccination  qui  ont
poursuivi leur activité pendant l’été et qui verront leur
capacité  de  vaccination  doubler  à  partir  du  15 juillet
pour  permettre  de  répondre  aussi  à  la  demande  de
vaccination liée aux invitations qui ont été faites pour
les  personnes  immunodéprimées.  Le  nombre  de
pharmacies qui offrent la vaccination a aussi été revu à
la hausse.

Vous ne m’avez pas interrogée sur le  pass vaccinal
et sur le CST, donc je passe ces éléments. Concernant
les règles de testing, il faut suivre les avis du RAG.

En ce qui concerne le niveau du baromètre covid-19
en Belgique, il faut noter que le nombre total de tests est
à la hausse depuis quatre semaines. La Wallonie ne fait
pas exception avec 35 388 tests effectués la semaine du
27 juin 2022. Le nombre de ces tests, généralement une
confirmation d’un test rapide positif ou faisant suite à la
complétude du Self-Assessment Tool pour suspicion de
covid, reste adéquat pour représenter les tendances de la
situation épidémiologique.

Autrement  dit,  les  gens  peuvent  encoder  une
demande pour faire un test et, moyennant ce formulaire
qu’ils complètent eux-mêmes, ont accès à un test PCR.
On a aussi des indications par rapport à l’eau. Le fait de
savoir si les contaminations continuent à augmenter, ce
sont des informations qui sont versées dans les rapports
de chez Sciensano. De nouvelles mesures à mettre en
place  sont  évaluées  par  les  différents  comités  de
concertation, ainsi que la décision ou non de relever le
baromètre du Fédéral.

En conclusion, il faut retenir qu’il y a effectivement
un nombre de contaminations qui augmente, que pour
les personnes fragiles,  on sait,  quand le  virus  circule,
comment  il  faut  faire  pour  essayer  d’éviter  d’être
contaminé.  Il  y  a  des  gestes  d’hygiène,  de  port  du
masque quand on va dans un endroit  fermé où il  y a
beaucoup  de  monde,  qui  est  mal  aéré.  On  aère  au
maximum.

J’espère très sincèrement – on peut regarder les pays
où le BA.5 a affecté la population, comme le Portugal
ou  l’Afrique  du  Sud  –  que  l’on  passera  outre  des
mesures  qui  sont  plus  restrictives.  On  a  toutes  les
chances  d’y  échapper,  toutes  les  raisons  objectives
surtout.

Nous restons extrêmement vigilants sur la situation,
ce qui  est  normal  et  relève de notre responsabilité.  Il
faut inquiéter la population quand c’est nécessaire. Ici,
j’essaie  d’avoir  des  messages les  plus  clairs  possible,
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mais  ce  ne  sont  pas  des  messages  de  dramatisation,
parce qu’il y a certes un virus qui circule beaucoup avec
des  personnes  hospitalisées,  mais  dans  une  moindre
mesure qu’avec d’autres types de variants.

Les gens sont en général vaccinés. La vaccination va
devoir recommencer à l’automne pour les personnes les
plus fragiles. J’espère que le message passera pour que
tout le monde soit protégé à l’entame de l’hiver.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, d’avoir fait le point. Il est à souligner que vous
avez  toujours  dit  que  vous  vous  aligniez  sur  les
recommandations  scientifiques.  Concernant  le  vaccin,
on  ne  peut  pas  aller  plus  vite  que  la  musique.  Par
définition, un vaccin ne peut pas être disponible avant
qu’un nouveau variant se soit pointé. 

Par contre, chaque fois que je lis la communication
de  votre  homologue  fédéral,  elle  est  beaucoup  plus
alarmiste que la vôtre. Je suis plutôt d’accord avec vous.
Cela  ne  sert  à  rien  de  paniquer  avant  l’heure.
Cependant, le ministre Vandenbroucke affirme : « Nous
sommes clairement dans une septième vague. Ceux qui
n’ont pas encore un schéma vaccinal  complet  doivent
immédiatement se rendre dans un centre pour se faire
vacciner ». Ce n’est pas du tout de votre ressort. 

Toutefois, au niveau de la communication, parce que
l’on va avoir un public cible et différents phasages avec
les  plus  de  65 ans,  puis  les  55-65 ans,  les
immunodéprimés,  et  cetera.  Pour  que  ce  soit  le  plus
clair,  le  plus  lisible  possible,  dans  le  but  de  ne  pas
perdre l’adhésion de la population, c’est important que
tout le monde, que chacun puisse être le plus clair et le
plus serein possible sur ce volet communication.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour ses réponses. Faire le point au travers de questions
jointes est toujours fort intéressant parce que cela nous
donne des réponses au-delà des questions que nous nous
posions. 

Vous avez posé la question à Mme Sobry de savoir
si  vous  deviez  répondre  à  une  question  sur  le  pass
sanitaire.  Elle  vous  a  dit  non,  mais  j’avais  posé  une
question sur le pass sanitaire.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Non, le  pass sanitaire ou le CST
n’est  pas  à  l’ordre  du  jour  dans  la  discussion  des
ministres.

Mme Roberty (PS). – Le CST n’est pas à l’ordre du
jour. Excellente réponse.

Vous avez répondu – c’est là que je faisais de grands
yeux – sur  le  PCR. Vous avez alors  parlé  du  tracing
pour les tests PCR, qui étaient en chute libre. Je pense
que tout le monde se pose cette question. Comment est-
ce possible que l’on ne demande pas de faire des tests
PCR ? Si l’on ne nous demande pas de faire des tests
PCR, cela  ne  donne pas  de  bonnes  indications.  C’est
pour  cela  que  je  posais  la  question,  mais  vous  avez
évoqué… 

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Oui, vraiment à la fin, c’est pour cela que j’avais fait
de grands yeux, me disant : « Elle a oublié de répondre
à une question », mais non, tout va bien.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACCÈS À

L’INTERRUPTION VOLONTAIRE DE
GROSSESSE (IVG) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’accès à
l’interruption volontaire de grossesse (IVG) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, le
24 juin  dernier,  la  Cour  suprême  des  États-Unis  a
révoqué l’arrêt Roe versus Wade qui, depuis près d’un
demi-siècle, garantissait le droit à l’avortement. Chaque
État  est  désormais  libre  de  légiférer  comme  il  le
souhaite sur la question. Dans la foulée de cet arrêt de la
Cour suprême, 12 d’entre eux ont d’ores et déjà interdit
l’IVG,  ce  qui  fait  monter  au  nombre  de 26  les  États
fédérés  dans  lesquels  ce  droit  n’est  plus  garanti
aujourd’hui. D’autres ont annoncé qu’ils allaient suivre
le  mouvement  et  des  cliniques  la  pratiquant  ont  déjà
fermé. C’est évidemment une douche froide pour toutes
les femmes.

Je voulais avoir votre point de vue sur l’analyse que
vous faites de la situation et quelles sont selon vous les
répercussions possibles en Belgique, car cette décision a
suscité des débats sur la possibilité de garantir ce droit
et d’en améliorer l’exercice en Belgique. Je pense que
ce  sont  les  deux  réactions  qui  sont  venues  le  plus
vivement ici, dans notre pays.

Dans  le  spectre  de  vos compétences,  pouvez-vous
rappeler  comment  vous  mettez  en  place  une
sensibilisation  adéquate  et  une  information  de  qualité

67 P.W. – C.R.I.C. N° 221 (2021-2022) – Mardi 12 juillet 2022



sur ce sujet et sur ces enjeux ? L’IVG est un droit de
toutes  les  femmes  et  les  droits  des  femmes  sont  des
droits humains.

Il me revient aussi que les femmes en Communauté
germanophone  éprouvent  des  difficultés  à  accéder  à
l’interruption volontaire de grossesse et sont amenées à
rejoindre Liège pour y avoir recours. En Communauté
germanophone,  le  planning  familial  Prisma assure  les
entretiens préalables à l’IVG, mais ne peut pas proposer
de réponse  adéquate  aux  femmes  en  souffrance et  en
demande d’IVG, faute d’un cadre décrétal. 

Êtes-vous  informée  de  cette  situation ?  Qu’avez-
vous fait pour y faire face et, le cas échéant,  offrir  la
possibilité  d’un  accueil  en  langue allemande pour  les
germanophones recourant aux centres liégeois ?

Pourriez-vous  –  c’est  évidemment  la  question
centrale – ouvrir le débat avec le ministre en charge de
la santé en Communauté germanophone, M. Antoniadis,
pour  éviter  la  surcharge  des  centres  hospitaliers  ou
extra-hospitaliers liégeois en cette matière, mais surtout
offrir le meilleur trajet de soins possible aux femmes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, c’est un sujet
qui me touche beaucoup sur le plan personnel et sur le
plan de mon engagement politique. 

Toutes les 14 minutes,  dans le monde,  une femme
meurt d’un avortement non médicalisé, principalement
dans les pays qui n’ont pas légiféré. De mon point de
vue, tous les pays qui ont la possibilité de sécuriser et
qui ne le font pas ont du sang sur les mains. C’est le cas
des États-Unis – surtout des États – qui, à la suite de
cela,  n’ont pas pris de mesure, voire ont profité de la
situation pour prendre des mesures qui font en sorte que
les avortements,  qui  continuent d’exister  évidemment,
se font dans des conditions dramatiques, avec toutes les
conséquences que cela peut avoir pour les femmes. J’ai
envie  de  dire  presque  uniquement  les  femmes
évidemment, puisque ce sont elles qui en assument les
conséquences en cas de naissance non désirée.

L’OMS dit d’ailleurs que le manque d’accès à des
soins d’avortement sécurisés  en temps opportun, à un
coût abordable et respectueux, constitue un problème de
santé  publique  majeur  et  une  question  de  droits
humains.  Je  suis  évidemment,  comme  ministre  de  la
Santé et des Droits des femmes, très interpellée par ce
qui se passe,  par  la  décision de la  Cour suprême des
États-Unis, qui va impliquer une interdiction totale ou
quasi  totale  de  l’avortement  dans  environ  26 États
américains.

Cela n’affectera pas uniquement les États-Unis, cela
risque  de  provoquer  un  effet  d’entraînement  dans  les
pays  qui  y  sont  déjà  réfractaires.  Certains  pays  vont
profiter de la situation pour restreindre, voire mettre fin
à ces droits sexuels et reproductifs des femmes. 

Heureusement,  nous  sommes  actuellement,  en
Belgique, protégés de cette grave atteinte aux droits des
femmes.  J’en  veux  pour  preuve  les  expressions  des
partis  qui  sont représentés,  à  l’exception de l’extrême
droite, que je n’ai pas entendue sur la question, mais je
ne suis pas sûre qu’elle est particulièrement soucieuse
des droits des femmes. 

Le Parti socialiste est extrêmement vigilant quant à
protéger  ce  droit  fondamental.  En  témoigne  la
proposition déposée pour inscrire l’avortement dans la
Constitution  belge,  que  je  soutiens,  évidemment,
fermement. Je sais que votre groupe politique en a fait
de même. 

À l’heure actuelle, il existe, en Wallonie, 72 centres
de  planning  et  de  consultation  familiale  et  conjugale
agréés,  dont  17 pratiquent  l’interruption volontaire de
grossesse.

Les centres liégeois et verviétois que j’ai contactés
ne m’évoquent que de très rares patientes provenant de
la Communauté germanophone – à peine une par an –
et, à l’instar des hôpitaux liégeois, ne déplorent pas de
problèmes linguistiques concernant l’allemand.

Pour  les  hôpitaux,  il  existe  une  plateforme  de
traduction en ligne mise à la disposition par le Fédéral.
Elle n’offre pas la langue allemande, car il n’y a pas de
demande,  étant  donné  que  les  hôpitaux  sont  tous  en
capacité de mettre à la disposition une personne parlant
cette langue.

Au-delà  du  problème  linguistique,  les  centres  de
planning et les hôpitaux liégeois que j’ai interrogés ne
m’ont  pas  fait  part  de problème d’accès  à  l’IVG :  en
tout cas certainement pas sur le problème linguistique ;
sur la question du délai, par contre, il y a beaucoup de
témoignages  et  de  demandes  de  pouvoir  allonger  ce
délai.  J’espère  qu’un jour,  il  y  aura  une ouverture  au
Fédéral pour l’obtenir. 

Je  n’ai,  en  outre,  jamais  été  saisie  par  mon
homologue germanophone, avec lequel j’ai des contacts
réguliers,  au  sujet  d’une telle  difficulté.  Si  vous avez
connaissance  d’un  cas  particulier  dont  l’accès  à  un
centre de planning et à ses services a été entravé pour
les  raisons  que  vous  évoquez,  n’hésitez  pas  à  m’en
avertir, et j’investiguerai personnellement.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre. Vous avez des mots très forts, et je
vous rejoins sur les risques d’effet domino dans d’autres
pays à partir de la décision des États-Unis ainsi que sur
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la  nécessité  de  renforcer  l’exercice  de  ce  droit  en
Belgique. Ecolo-Groen a déposé une proposition pour le
renforcer. 

Vous  n’évoquez  pas  de  connaissance  de  cette
difficulté. Pour ma part, j’ai eu un contact direct avec le
centre  de  planning  familial  dont  je  vous  parlais  qui
m’évoque  cette  difficulté  et  qui  rappelle  l’importance
d’avoir l’accès à l’IVG – et dans sa langue – alors qu’il
y a des difficultés concrètes en raison de l’âge et de la
rareté  des  médecins  qui  peuvent  pratiquer  en
connaissance de cause. 

Je vous reviendrai en direct. C’est une question qui
m’a été évoquée et pour laquelle je pense qu’un contact
avec  votre  collègue,  en  allant,  de  manière  proactive,
évoquer cette question directement, permettrait de faire
la clarté sur cette difficulté qui m’a été communiquée.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Lenzini, sur « l’efficacité des vaccins face aux

nouveaux variants du covid-19 » ;
- Mme Lekane,  sur  « l’organisation  de  la  lutte

contre  la  covid  durant  les  vacances »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances et
des  Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « les  difficultés  financières  de

l’Intercommunale  sociale  du  Brabant  wallon
(ISBW) » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l’organisation  de  la
lutte contre la covid durant les vacances d’été » à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances et
des Droits des femmes, sont retirées.

Il  me  reste  à  remercier  le  service  des  comptes
rendus,  le  secrétariat  de  la  commission  ainsi  que les
agents à nos côtés. 

En  guise  de  cadeau,  je  leur  propose,  non  pas  un
livre,  mais  bien  une micro-réunion  demain  parce  que
nous avons oublié de voter sur les articles du projet de
décret  relatif  à  la  formation  de  base  au  numérique
(Doc. 971 (2021-2022) N° 1). Il nous faudra donc nous
revoir demain. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 44 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
M. François Bellot, MR
Mme Alice Bernard, PTB
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Alda Greoli, Les Engagés
Mme Estelle Hanse, Auditrice à la Cour des comptes
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ALE agence locale pour l’emploi
APA allocation pour l’aide aux personnes âgées
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CESE Conseil économique, social et environnemental
CESEW Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CHU centre hospitalier universitaire
CIM conférence interministérielle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPPT Comité pour la prévention et la protection au travail
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CRF Conseil régional de la formation du personnel des pouvoirs locaux
CRWASS Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé
CSS Conseil supérieur de la santé
CST Covid Safe Ticket
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
CWEHF Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes
DG directeur général / direction générale
DigComp European Digital Competence Framework (Cadre européen des compétences numériques)
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
EMA European Medicines Agency (Agence européenne des médicaments)
ERICH Ensemble rénovons les institutions pour citoyens handicapés (plan)
ETA entreprise de travail adapté
EU European Union (Union européenne)
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FRB fondation Roi Baudouin
FSE Fonds social européen
GT groupe de travail
HSH hommes qui ont des rapports sexuels avec des hommes 
IDES interactive data entry system (système interactif de saisie de données)
IF Inspection des finances
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
IHP Initiative d’habitations protégées
ILI initiative locale d’intégration
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
ISBW Intercommunale sociale du Brabant wallon
IVG interruption volontaire de grossesse
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
MIRE mission régionale pour l’emploi
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MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
MSP Maison de soins psychiatriques
NITAG National Immunization Technical Advisory Group (Groupe consultatif technique national sur la

vaccination)
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OMS Organisation mondiale de la santé
ONEM Office national de l’emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des

personnes âgées)
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAQS Plateforme pour l’amélioration continue de la qualité des soins et de la sécurité des patients
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PMTIC Plan mobilisateur des technologies de l’information et de la communication
PRW Plan de relance de la Wallonie
PV procès-verbal
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
RSU relais sociaux urbains
RTL Radio Télé Luxembourg
SAACE structure d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SENOAH seniors, observatoire, accompagnement, habitats (ASBL)
SESAM Soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
SeTIS Service de traduction et d’interprétation en milieu social bruxellois (ASBL)
SIS service d’insertion sociale
Sodexo Société d’exploitation hôtelière
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UCB Union chimique belge
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UNIPSO Union des entreprises à profit social – Confédération intersectorielle des employeurs du secteur à

profit social (non marchand)
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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	(Suite)

	Question orale de Mme Bernard à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « les propos de M. le Ministre Borsus sur les demandeurs d’emploi »
	Interpellation de Mme Nikolic à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « l’avenir des maisons de repos en Wallonie »
	Question orale de Mme Roberty à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la vaccination des publics à risque contre la variole du singe »
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